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D. 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


- M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier Ja convention 
portant création de la commission de coopération technique en 
Afrique au Sud du Sahara (n° 8257), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 170, distribuée, 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentrment.) 


La commission des affaires sociales demande que le projet 
de loi lui soit renvoyé pour avis, 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi relatif à l'accession au 
statut civil de droit commun des adiministrés francais des ter- 
ritoires sous tutelle du Cameroun et du Togo {n° 836%, Assem- 
bLiée nationale), 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 171, distribuée 
et, S'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires adiministratives et doma- 
biales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi relatif à l'accession de 
certains citoyens franeais de statut civil particulier au statut 
civil de droit commun (n° 8365). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 172, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de Ja justice, des affaires administratives et doma- 


nia'es. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 


huinistre de la France d'outre-mer, portant modification du 
décret du 25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole à Mada- 
gascar et dépendances. 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 173, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conmunission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


3 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifica- 
tions à la composition de commissions : 


Le groupe U, F. A. S. propose: 

M. Blaise Benon pour remplacer M. Djima Doumbhaye à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales; 

M. Blaise Benon pour remplacer M. Perthaud à la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai mininmeun d'une heure. 


ORGANISATION DES MARCHES AGRICOLES 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
forêts, relative à la demande d'avis (n° 169, année 1953), trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale sur les pro- 
ositions de loi: 1° de M. Charpentier et p'usieurs de ses col- 
ce. s, députés, sur l'organisation des marchés agricoles; 2° de 





4 
M. SaintÆvr et plusieurs de ses collègues, députés, relatives à 
l'organisation des marchés agricoles. 

La, demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assemblé 
à la séance du 26 rai 1953. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je cons'ilte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines, demandé par la commission de F'agii. 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, pour 
le dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 169, année 19,1, 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai Su pple- 
mentarre.) 


M. le président, Le délai supplémentaire est accordé. 


7 7 
LEGISLATION SUR LES ENFANTS NATURELS 


Demance de délai supplémentaire pour le dépôt d’un rapport: 
délai accordé. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, relative à la demande d'avis (n° 407, année 1953 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur k 
projet de décret présenté par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo la loi du 25 juillet 1952 relative au nom des enfants 
naturels, 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem 
blie à la Séance du 29 décembre 1953. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de huit semaines deinandé par la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et dômaniales pour 

1 


le dépôt de son rapport sur Ja demande d'avis n° 407, 


annee 19543, 
L'Assemblée, consullée, décide d'accorder le délai supplé- 


mentaire.) 


M. le président. Le délai suppiémentaire est accordé, 


ToGc. REFORME ET CREATION DE CERTAINES INSTITUTIONS 


Suite de la discussion d’ure demande d'avis 
et d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de : 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tulions du Togo sous tuielle française; 

20 [a proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové portant 
réformes et création de cerlaines institutions au Togo sous 
tutelle de la France. (N° 31 et 298, année 1953, 125, 139, 163 
et 165, année 19514). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Mama. 


M. Mama. Mesdames, messieurs, au moment où s'engage Île 
débat public concernant”le projet de lui portant sur certaines 
institutions relatives au Togo sous tutelle française, mon devoir 
est de vous faire connaitre les sentiments profonds du pays 
qui, précisément, fait l'objet de ce débat, c'est-à-dire du terri- 
toire du Togo que j'ai l'honneur de représenter au milieu de 
vous. 

Je ne voudrais pas ici reprendre dans le détail le travail labo- 
rieux que ia commission de politique générale de notre Asseni- 
blée a réalisé, Au cours de ses normbreuses séances de travail 
qui nécessitérent des Semaines, le souci des uns et des autres 
était d'aboutir à un texte de compromis qui pourrait être consi- 
déré comme Ja résultante d'opinions ou de conceptions 
diverses, souvent divergentes, A travers ces opinions, à travers 
ces conceptions, une grande idée prédomine, l'Union française. 
Comment la construire? Comment la fortifier ? Le projet de loi 
en faveur du Togo qui nous préoccupe aujourd'hui revèt celle 
importance d'être une pierre angulaire de l'édifice commun. 

Certes, notre Assemblée — c'est-à-dire cette Assemblée de 
l'Union francaise qui a pourtant vocalion des problèmes des 
territoires d'outre-mer et à laquelle, malheureusement, la 
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Constitution de 1946 n'a accordé que des pouvoirs limités, pour 
ne pas dire fictifs — notre Assemblée, comme pour beaucoup 
d'autres projets de Joi, n'est appelée qu'à formuler son avis, 
Ft c'est dans la mesure où nous pourrons lei émeitre des avis 
éclairés, pertinents et peut-être audacieux, que nous ser- 
virons les intérêts supérieurs de l'Union française, 

De quoi s'agit-il exactement ? IL s'agit de réformes nouvelles, 
onsécutives à une évolution sans cesse croissante d'un terr:i- 
toire dont chaque année d'efforts louables de la puissance 
tutrice augmente le potentiel humain, économique, politique, 
cocial dans le cadre de Ja Constitution. I s'agit en fait de 
promouvoir les institutions politiques du Togo, dans la voie 
le la démocratie, vers son autonomie interne, Le projet de loi 
en discussion devra marquer un pas dans cette voie, I vise à 
l'extension des pouvoirs de l'assemblée territoriale existante, 
avec institution d'un conseil de gouvernement, L'augmentation 
des pouvoirs de notre assemblée territoriale est une consé- 
quence inélu: table de son existence même, Sept ans d'expé- 
riences fructueuses dans Île fonctionnement de celte as-em- 
blée locale militent largement en faveur de élargissement de 
ses pouvoirs. 

Au reste, dans son exposé des motifs, le projet gouvernemen- 
tal précise que: « L'étude des problèmes relatifs au Togo pou- 
vait être conduite à son terme plus rapidement qu'ailleurs: 
ce territoire a une population et une étendue relativement peu 
importantes et l'organisation administrative n'y est pas com- 
pliquée par son inelusion dans un groupe de territoires, laquelle 
entraine nécessairement la superposition d'organes de groupe 
aux organes territoriaux ». 

Ouant à l'institution d'un conseil de gouvernement, aucun 
doute qu'il s'agit là d'une innovation de grande importance, 
compatible d’ailleurs avec la nécessité de décentralisation qui, 
seule, peut favoriser l'essor de l'Union française. 

si le projet gouvernemental à le mérite incontestable d'avoir 
posé un problème longtemps attendu et d'avoir mis le Parle- 
ment souverain devant ses responsabilités, il présente, par 
contre, des lacunes et n'apporte que des solutions timides. Inno- 
ver avec la crainte de créer un précédent fâcheux, ne peut per- 
mettre des solutions viables. Le projet gouvernemental, tel 
qu'il est conçu, ne donne pas satisfaction. En effet, par sa com- 
position, son mode de désignation et ses attributions, le conseil 
de gouvernement n'est pas ce qu'il devrait êlre. 


Une analyse plus poussée des dispositions dudit projet per- 
met également de dire que les attributions actuelles de l'as- 
semblée territoriale sont réduites sans pour autant être accor- 
dées au conseil de gouvernement. La commission de politique 
générale de notre Assemblée, mes chers collègues, s'est pen- 
chée avec beaucoup de cœur, beaucoup de courage, sur le pro- 
jet objet de c2 débat. La bonne volonté de tous, jointe au 
souci de ne pas décevoir le peuple togolais fidèlement attaché 
à la France, à permis d'élaborer un texte que notre rapporteur, 
M. Charles-Cros, a le devoir de vous présenter, Ce travail, 
comme je le disais tout au début, est un compromis, S'il peut 
encore prêter à eritique, il n'en resle pas moins un travail 
équilibré, exclusif de démagogie, dont d'ailleurs ne saurait que 
faire mon pays. 


Je vous exhorte tous, chers collègues, à lui apporter votre 
appui le plus entier, Le peuple togolais qui, comme certaine- 
ment vous le savez tous ici, depuis la fin de la dernière guerre 
mondiale a traversé de giaves périodes d'instabilité politique 
dues aux adversaires de là présence française dans le golfe du 
Bénin, le peup'e togolais, dis-je, saura fortifier sa confiance en 
la France et son élan d'intégration définitive dans l'Union fran- 
çaise si, au cours de ce débat, en approuvant votre commission 
de politique générale, vous adoptez le texte qu'elle vous sou- 
met et qu'accepte le Togo comme une nouvelle étape décisive 
‘dans les institutions politiques qui garantissent son avenir dans 
la République. (Apzlaudissements à gauche, au centre et sur 


\ 


les bancs des Etats associés.) 
M. le président. La parole est à M. Rosenfell, 


M. Rosenfe!d. Mesdames, messieurs, jeudi dernier pendant la 
suspension de séance qui a suivi le remarquable exposé de 
M. Charles-Cros, rapporteur: de la commission de politique géné- 
rale, j'ai entendu quelqnes-uns de nos collègues exprimer leur 
Ctonnement et même leur indignation. Ce qui les avait surpris, 
et même indignés, c'était l'absence des représentants du Gou- 
vernemment au moment où l'Assemblée commencait l'examen 
d'un me aussi important que celui qui nous est soumis 
actuellement, Mais nos collègues avaient certainement oublié 
que, depuis deux ans, le Gouvernement manifeste sa grande 
sollicitude à l'égard des populations d'outre-mer par l'ignorance 
complète des travaux d'une Assemblée où ces populations son 
largement représentées et où toutes les questions les intéressa 
sont examinées avec soin et attention, Aucun représentant di 
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Gouvernement ne se dérange pius pour assis! srances 
et pour intervenir dans nos débats, De sort [ue 
j'entends le mmnistre de la Fran l'outre-mer pa lans une 
autre « sinte, ei menée au ‘rs lavapes ju ! rien 
d'officiel, de la nécessité d'élargir la compo d b'écs 
terriloriales d 1 rie ‘plains Pouvoirs tr NPETRE l'ail 
leurs à l'Assemblée de PU nl je pen qu LL 
peut-èlre meux d venir d'abord participer à ss 1 tUX, 
(Annlaudissements à gauche ets quely ban tre.) 
ce qui donnerait à 's vis l'autorité 1! essairt 

Mais dans ie debat actuel je m'expliq h du Gouver- 
nement. Comment voudrait en effet, que le m tr | 1 
France d'outre-mer vint défendre devant notre Assemblee. offi- 
ciellement, publiquement, un texte qui est « rad ction 
avec les déclarations solennelles faites pa e re! tant du 
mème Gouvernement devant Île mscil de tutell e<t-àdire 
devant l'organisation internationale qui a le droit di nitroler 
Ja facon dont la France administre le 1 et mn t le Gou- 
vernement frar us exécute les itu-e de icecorud le tutelle, 
(Tres lien! très bien! \pplaudusseme: ts à qauche 

Soutenir le texte du projet de loi gouvernemental c'est désa 
vouer le représentant du Gouvernement à New-York est 
reconnaitre que le Gouvernement n'a nuilement | lention de 
faire le mondre pas vers la réalisation des fins essentielles du 
régime de tutelle défini notamment à l'article 76, paragraphe b 
de ja Charte de: Nations-Unies  Permettez-m le rappeer, à re 
sujet, après le rapporteur de la commission de politique géné. 
rale, les paroles que M. I£on Piguon, représentant du Gouvere 
nement. 

M. André Bidet, present de La commuss des relations 
extérieures, S4isie pOur auts . et de la France 

M. Rosenfeld. ... à prononcées Je 25 juillet 1951 à la neuvième 
session du conseil de tutell 

lé Gouvernement francai i-t-1 dit, m'a do iulorisé à 
faire part au conseil de son ntention de saisir tres prochaine 
ment le Pariement des projets de réforme inter nt | ter. 
itoires de j’Afrigre occidentale française et du Togo, A cet 
effet, le Gouvernement dépesera un projet de loi qui remplacera 
les conseils privés siégeant auprès des gouverneurs où cormmi 
saires de la République par un corse!l de: gouvernement, La 
comp cilion des con<eils de gouvernement era fondamentale 
ment differente de celle des conseil prive lesqui mini 
vous le savez, Sont, avant tout, des états-m ijors de hauts forx 
lionnaire C'est M, Pignon qui le dit 

« Dans le conseil de gouvernement egera une thajor WU de 
membres désignés par les assemblées représentatives c'est 
dire, en fin de compile, par ja population, » (Tre bien! trés 
L on ! «a {Ja ut he 

Ainsi s eXpi imait le represt lant officiel du Goun li { 


M. le président de la commission des relations extérieures, 


saisie pour avis. et de la Franc 

M. Rosenteid. mais on Hit dans l'exposé d motifs du projet 
de loi présenté par le Gouvernement : 

If. Le conseil de gouvernement sera Compos du f 

du territoire, qui le présidera, de tro membr élus p 
l'assemblée et de trois immembre nornimes par li hef du terri- 
toire 

Cela est concrélisé dans l'article ? du projet gouvernemental 
Ainsi, la Hajorite di représentant d la popui l E l o]1i 
par M. Pignon au nom du Gouvernement devant le conseil de 
tutelle, s'est transformée en minorité dans projet du G 


vernement, Cette contradiction entre les promesses et les actes 
est vraiment choquante, Aussi, M. Pialoux, rapporteur pour 
avis de la commission de la législation, a-til cru devoir vole 
in secours du Gouvernement et désavouer à son tour M. P 
gnon. « Vous ne serez pas surpris que l'avis technique ne se 
réfère pas à des discours », a-t-il déclaré À la séance du 20 m 


J'avoue que pour ma part, j'ai élé très surpris d'entendre 
‘honorable rapporteur de la commission de la législation traiter 
avec un tel mépris les paroles du représentant officiel du G 
vernerment français, prononcées devant un organisme inter 
tional qui a le pouvoir de contrôle en Ja matière, Ft je vous 
rappelle que M. Pignon a souligné lui-même que le Gouver. 
nement français l'avait autorisé à faire part au conseil de 
tutelle de ses projets, 


Pour essaver de tirer le Gouvernement de ce mauvais pas, 
M. Pialoux a donné les précisions suivantes: « Ce n'est pag 
avec des discours qu'on fait les textes législatifs, et on ne 
demande pas aux orateurs Ja précision qui est de règle dar 


un texte législatif, La voix du Gouvernement, 
«jourd'hui par l'intermédiaire du projet que le G 
vous soumet, » 


J 1 
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M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Que faisait M. Pignon à l'O. N. U. ? 


M. Rosenfeld. Et M. lialoux d'ajouter celte phrase qui me 
parait vraiment étrange : 

« Le Gouvernement est cerlsinement mieux placé que nous 
pour juger de la signification des paroles de ses représentants, » 

Autrement dit, M. Pialoux nous invite à ne pas tenir comple 
des déclarations faites solennellement au nom de la France 
devant une institution internationale, On ne pouvait pas m'eux 
souligner, non seulement l'insuffisance du projet gouverne- 
mental, rats aussi le caractère illusoire de la prétendue réforme 
des institutions. (Applaudissements à gauche.) 

L? conseil de gouvernement, tel que le projet de loi le 
conçoit, n'est pas plus représentatif des aspirations populaires 
que l'ancien conseil privé. Aussi, l'élargissement de ses pou- 
voirs au détriment de ceux de Fassemblée territoriole, ne 
serait-il pas autre chose qu'une nouvelle restriction des droits 
de la population au profit de l'administration, 

En effet, nous Fsons dans l'exposé des motifs du projet gou- 
vernernental que « certaines de ses attributions... » — les 
attributions de l'assemblée territoriale — « à caractère indi- 
viduel seront transférées au conseil de gouvernement, dans le 
but de realiser un partage satisfaisant entre les attributions 
relevant normalement de Fexéculf et celles relevant d'une 
assemblée élue, » 

J'avoue que jai dû relire cette phrase plusieurs fois 
pour essaver de comprendre si les auteurs de ce texte étaient 
ces tnorants où s'ils nous prenaient pour des naïfs. Je viens 
de rappeler que, contrairement à la déclaration de M. Pignon, 
le conseil de gouvernement, d'après l'artic'e 2 du projet de 
li, comprend une majorité administrative de quatre Voix 
contre trois, L'élargissement de ses pouvoirs, au détriment de 
l'assemblée terrtoriale, est done une restriction de la compé- 
tence de cette assemblée au profit de l'autorité administrative. 

Mais que vient faire ici « l'exécutif » dont parle l'exposé des 
moufs ? 

Le conseil de gouvernement, d'après le projet de loi, et 
méme dans Le texte présenté par la commission de politique 
générale, nest pas un pouvoir exécutif contrôlé par une 
Assemblée élue, C'est un organe admimstratif dépendant du 
commissaire de la République et, par conséquent, du Gouver- 
nement français, n'est pas responsable devant l'assemblée 
territoriale, Aussi parler de parlage satisfaisant entre les attri- 
bulions relevant normalement de l'exécutif et celles relevant 
d'une Assemblée élue, employer à cetle occasion des termes 
qui ont un sens précis dans un régime parlementaire, c’est 
vouloir sunplement dissimuler derrière un langage pseudo-par- 
lementure une augmentation des pouvoirs de l'administration. 

M. le rapporteur de la commission de politique générale a 
donc parfaitement raison lorsqu'il nous démontre, avec textes 
à l'appui, que si, sur un seul point de la compétence de las- 
setubléee territoriale, 11 y a une toute petite amélioration, sur 
l'ensemble, 1 y a régress:on. 

Dans ces condilions, si le projet de loi était soumis au vole 
dans son texte gouvernemental, le groupe socialiste et, je les- 
pére, lous les groupes de cette Assemblée voteraient contre ce 
lexle, 

La commission de politique générale a pris pour base de 
discussion le + du Gouvernement, mais elle nous présente 
un autre texte dans lequel nous retrouvons avec satisfaction 
quelqnes-unes des suggestions contenues dans le contre-projet 
de MM, Soppo Priso et Savi de Tové, 

Nous aurons Floccasion de discuter le texte de la commis- 
sion article par arlicle. Mais, dès à présent, je voudrais dire 
que mes amis €t moi, nous regrettons profondément que la 
commission de politique générale n'ait pas cru devoir prendre 
pour base de discussion le contre-jæojet de MM. Soppo Priso 
et Savi de Tove, Personne n'a demandé — Inême les auteurs 
du contreprojet qu'il soit volé tel quel. Mais son inspiration 
générale est conforme aux déclarations faites par M. Pignon 
au comité de tutelle ainsi qu'aux paroles des ministres succes- 
sifs de la France d'outre-mer, opportunément rappelées par 
M. le rapporteur de la commission de politique générale, 

Ja prise en considération de ce contreprojet aurait donné au 
texte de Ja commission une inspirauon plus généreuse et une 
structure plus logique, 

Au cours de l'examen des artivles, le groupe social'ste fera 
tout son possible pour introduire dans le texte définitif cer- 
laines dispositions du contreprojet de M. Soppo Priso, qui n'y 
out pas encore trouvé leur place. Avec l'auteur de ce contre- 
projet, nous voulons que la compétence de l'assemblée terri- 
loriale soit considérablement élargie, que ses pouvoirs de déli- 
bération soient encore affirmés, que son droit d'inilialive suit 





non. | 
plus largement admis; avec M. Soppo Piiso, nous voulons que 
le conseil de gouvernement comprenne une Inajorité qui, sous 
une forme où une autre, dépende de l'assemblée représentae 
live, et qui, par conséquent, reflète les aspirations de Ja popu- 
lation, 

Nous voulons, avec M. Soppo Priso, que ce conseil de g 
vernement soit un embryon du futur exécuuf du Togo (fies 
bien! très bien! à gauche), une institution dans laquelle les 
représentants des autochtones fassent leur apprentissage d'a 
iministrateurs et de gouvernants, (ApplaudiSsements à gauche.) 

Comme vous le voyez, ces vœux et ces intentions sont foit 
modestes, M. Soppo Priso l'a d'ailleurs dit Jui-mèême., I 1: 
s'agit pas encore de doter le Togo d'un statut nouveau. C'est 
peut-être prématuré, et en tout état de cause, un changement 
de statut ne peut s'opérer que dans les formes prévues à 
l'arlicle 75 de la Constitution, c'est-à-dire après consultation 
de l'assemblée territoriale, 

1 serait peut-être opportun que le Gouvernement s’en préoc- 
cupat dés à présent, car le conseil de tutelle de l'O. NX, |. 
peut mettre la France, très prochainement, en demeure «de 
procéder aux réformes plus profondes prévues au paragraphe b 
de l'article 76 de la charte des Nations Unies ainsi qu'au para- 
graphe b) de l'article 73 de la même charte. 

Or, la procédure prévue à l'article 75 de notre Constitution 
est assez compliquée et longue, I serait désobligeant pour 
notre Assomblée et pour le Parlement que, par Ja faute du 
touvernerneut, par son imprévoyance OU par Sa lenteur, 
l'ipplicabon des articles 73 et 76 de la charte de FO, N. L. 
dat se fatre en violation des prescriptions de Fartiele 75 de 
notre Conetitution, eas extrême prévu par larticle 26 de Ja 
éme Constitution, 

Mais aujourd'hui, il ne s'agit pas encore de ce nouveau 
statut, Nous nous trouvons devant un problème eng plus 
sunple: celui de l'élargissement de la participation effective 
des représentants élus de la population du Togo à la gestion 
des affaires de leur pays. 

Je viens d'inciquer l’atlitude que le groupe socialiste adop- 
tera au cours de la discussion des articles. Nous essaierons 
de faire entrer dans le texte de la commission le plus grand 
nombre possible de suggestions du contre-projet de M. Soppo 
Priso. Je définis par cela même notre position à l'égard de 
certains amendements présentés par M. Pialoux au nom de la 
commission de la législation et par M. Chiarasini au nom de 
la commission des affaires financicres, deux des commissions 
saisies pour avis. 

Nous eombhatirons tous les amendements qui tendront à 
ramener Île texte de la commssion à celui du Gouvernement 
ou au régime actuel. Nous ferons tout noire possible pour 
que FAssemblée de FUnion française ne déçoive pas les aspi- 
ralions des Togolais et qu'elle n'adopte pas de dispositions 
contraires aux engagements formels pris par M. Pignon an 
nom du Gouvernement français devant le conseil de tutelle 
et par conséquent devant les populations du Togo. 

Je ne répondrai pas, pour le moment, aux inquiétants pro- 
03 que nous à tenus M. le rapporteur de la commission de 
ka législation, Ces propos tendent, par une interprétation res- 
trictive de l'article 3 et du paragraphe 1% de la partie A de 
l'article 4 de l'accord de tutelle, à négliger complètement les 
engagements inscrits notamment au premier alinéa de l'article 2 
ct les disposilions impératives de Faiticle 7 de la charte des 
Nations Unies 

Si F'Assemblée adoptait Ja thèse de M. Pialoux sur les dispo- 
silions prétendues « nébuleuses », opposées aux « textes pré- 
cis » qui lui servent de support pour l'interprétation restrictive 
à laquelle je viens de faire allusion, si — dis-je — l'Assemblée 
adoptait celte thèse, la réforme projetée se réduirait à quelque 
chose de si insignifiant qu'elle ne pourrait que susciter une 
indignation de la populalion togolaise qui pensera, à juste titre, 


avoir été trompée, 


( 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Nous considérerions que la parole française 
h'a pus été tenue, 


B. Rosenfeld. Nous reprendrons cette discussion à l’occasion 
des amendements que M. Pialoux nous annonce et qui doivent 
matérialiser l'interprétation restrictive, et à mon avis erronce, 
des accords de tutelle. 

Le moment me parait opportun de rappeler l'avertissement 
que mon ami Charles-Cros, rapporteur de Ja commission de 
politique générale, vous a adressé dans son magistral exposé, 
iors de la dernière séance. « L'expérience — a-t-il dit — prouve 
qu'il vaut mieux accorder de son plein gré des franchises et 
des libertés que de se les voir imposer ou arracher ». 


M. Detraves. Très bien! 
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M. Rosentfeld. Et j'ajouterai: l'expérience prouve que, dans le Je vous renvoie à toutes les résolutions adoptées et j'en viens 
domaine dit « colonial », la pire politique est celle des engage- i ce qui me parait le plus important: à parur du depot, le 


ments violés et des promesses non tenues. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. la président de la commission ces relations extérieures, 
saisie pour avis. [res bien 


M. fosenfeld. les populations d'outre-mer sont confiantes: 
clles sont sensibles à la générosité, tideles à l'amitié, mais 
gualheur à ceux qui trompent leur confiance et qui déçoivent 
leur anlié. 

Mesdames, messieurs, cette dernière constatation pese tout 
le problème colonial. Rassurez-vous, je n'ai pas l'intention de 
l'évoquer à l'occasion de ce débat sur le Togo. Mais je vou- 
drais, pour terminer et pour bien indiquer le cadre dans lequel 
nous, socialistes, entendons placer ce débat, vous citer un 
gassage dans lequel Léon Blum, quelques Mois à peine avant 
sa mort, à résumé sa pensee Sur ja question. 

« Le colonialisme, écrivaitil dans Le Populaire du 5 dé 
cembre 1949, c'est-à-üie l'appropriation par les hasards de la 
découverte ou par la conquéte armée, le maintien de la domi- 
hation par la force, l'exploitation des hommes et des richesses 
naturelles par la contrainte, tout cela est désavoué par le droit 
et la morale modernes. Tout cela appartient à une période 
révolue de l'histoire de l'humanité, La détermination des terri- 
toires jadis colonisés n'est plus admissible que dans la mesure 
où la fonction colonisatrice se résout en fonction ecivilisatrice 
et éducatrice, Elle ne peut être poursuivie contre la volonté 
du peuple colonisé. Elle tend à le conduire jusqu'à la capacité 
de se gouverner hbrement, C'est alors, quand elle cesse, qu'eile 
trouve rétroactivement sa justification politique et morale. » 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme Lefaucheux. Mon:ieur le président, me seraitil possible 
de répondre dès maintenant à M. Rosenfeld, si loutefois les 
oraleurs inscrits In v autorisent ? 


M. Boisdon. Personnellement, je cède volentiers mon tour de 
puroe à Mime Lefaucheux. 


9%. Cazelles. Moi aussi, monsieur le président. 


M. le président. Avec l'autorisation des oraleurs inseriñis, la 
parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, je voudrais simple 
ment souligner — car je n'ai pas l'intention d'intervenir dans 
la discussion générale — combien il est léger de mettre en 
accusation le Gouvernement en invoquant une instance inter- 
häationale qui n'a pas l'influence que beaucoup d'entre nous 
voudraient lui voir mériter et qui, en tous cas, ne détient pas 
plus de pouvoirs que Ja Charte elle-mème ne lui en à dévolux. 
Ji est exact que Île représentant de Ja France au conseil de 
tutelle à indiqué à la séance du 23 juillet 1951 — reuvième 
session — que le conseil de gouvernement comprendrait « une 
majorité de membres désigaés par l'assemblée reprisenta- 
tive », ceci en conformité des instruclions gouvernementales 
d'alors. Mais M. Rosenfeld ne nous a pas cité ce dont nous le 
Temercions Car c'eûl élé fort long — l'intégralité du discours 
de M. Pignon qui comprenait des passages infiniment pius 
nuancés, réservant tous les droits du Parlement français... 


M. Rosenfeld. Mais il parlait au nom du Gouvernement! 


Mme Lefaucheux. Monsieur Rosenfeld, je vous ai écoulé ave 
beaucoup de patience; veuillez m'accorder la ré iprocité; vous 
me répondrez ensuile. 


Done, M. Pignon parlant an nom du Gouvernement faisait 
remarquer au conseil de tutelle qu'il n'était pas possible, dans 
Ja terminologie juridique française, d'invoquer le pouvoir légis- 
Jatil à propos d'assemblées locales. I a également souligné de 
facon très nette que ces assemblées n'auraient pas à se saisir de 
questions déjà évoquées, soit par la Constitution, soit par la loi, 
el il ajoutait: « Ainsi que je vous l'ai indiqué, les réformes pro- 
Jelces par Je Gouvernement français seront soumises au Parle- 
inent; 11 ne m'est pas possible, bien entendu, de prtjuger de la 
volonté du légisiateur, » : 

IL serait absolument inexact, monsieur Ro-enfeld, de parler 
d'engagement; nous pouvons parler lout au plus de déclaration 
d'intentions, 


M. Rosenfeld. L'enfer en est pavé, de bonnes intentions! 


Mme Lefaucheux, Le consc:l de tulelle n'a pas pris acte d'une 
disposition quelconque concernant d'éventuelles réformes mais 
seulement, de façon globale, de la volonté du Gouvernement de 
dure des réfurmes. 





19 décembre 1952, du projet de loi que nous discuter 


tuelie- 


ment, il n'a jamais été fait mention que des dispositio le ce 
projet, conformément aux indications fournies dans le rapport 
annuel du Gouvernement poar l’année 1952. Les diflér que 
nous pouvons relever entre le : intention mantfest pal le 
Gouvernement en 1951 et le projet à luel, en ce qu Nuertre 
plus particulierement la composition du conseil de gouverne 
ment, n'onl jamais été hi conmmentees ni retevees 

Je fais grûce à l'Assemblée d toutes 1 ru {1 | tes 
ensuite par le conseil de tutelle, horms la 1 Mail i l 
adoptée à la treizième sesson, car elle nous intéresse dirt 
nent: 

« Nolant que le Parlement fr ane iis à été uisi d'ui pl t de 
loi visant à remplacer le conseil privé por un coneil de gou- 
vernement qui serait composé en parles egales de represenr 
lants élus pal l’asse Il blece lerritol ile el de pré ) Ï litliireoa 
par le commissaire de la Répoblique, qui aurait le pouvoir 
de décision sur certaines que-lions et rendrait compie à l'as 
semblée territoriale sur la mise en œuvre des mesur exa 
minées par l'asembiée, le conseil de tutelle exprime lespoir 
que ce projet de loi sera prochainement adopté et que 1 eil 
de gouvernement ainsi constitué jouira d'un large pouvoir de 
dé 151041, ? 

Aux termes de ce texte adopt par le con:« de tutelle vous 
voyez que la representation majoritaire d l'a nil h est 
mème pas mentionnée comme une possibilité, (Mires à gauche.) 

M. Rosenfeld. Mas il e-{ dil en parties égal ! 

Mme Lefaucheux. J'ajoute que lon les dispositions de Ja 
Charte, Le conseil di tutelle lorsSOont 11 idopls un Î 1 ‘il 
qu exprimer des espoirs ou | wtmuler de recotntmatlatio (e 
conseil n'est pas une autorité souveraine L'autorité dont releve 
l'évolution politique du territoire, c'est bien La France. L'Orga 
nisalion des Nalions Unie peut nous donner des conseil Thiu14 
on pas des ordres (Très uen! tres luen! au centre le Gou 


vernement francais est absolument hbre, à la lumueére de tel 
ou tel événement, de reconsidérer la situalron et de déterminer 
sa politique. Trés bien! trés biet et _applaudissements au 


centre.) 


M. Rosenfeld. Mon-icur le président, je demande à répondre À 
Mine Lefaucheux. 


M. le président. Je me permets d'aibirer votre atlention. mon 
cher collègue, sur les cinquante-huit armmendernents du dossier 
(Sourires Peut-être l'occasion vous ‘ra-t-elle offerte, lors de 
leur discussion, de fournir les explications complémentaires que 


vous paraissez souhaiter donner immédiatement, (Protestalions 
à gauche 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. Mou-ieur le président, puisque vous ave à 

cordé la parole à Mme Lefaucheux, nous insistons respectnet 

sement pour que le droit de réponse soit dévol à notre col 
legue M. Posenfeld, 


M. le président, Il n'était pa dans mes intentions d'i mpécher 
M. Rosenfeld de mr pondre ; je suggérais seulement que cette 
réponse trouvät sa place au moment de Ja discussion des 
articles. 


M. Rosenfeld. J'ai en l'impression que Mme Lefaucheux inter 
venait sous forme d'interruplion, St j'avais été encore à la tie 
bune, j'aurais attendu qu'elle teriminät pour lui répond 


M. le président. I parole est 4 M. Rosenfeld, 

M. Rosenfeld. Mine Lefaucheux à reconnu que le projet du 
Gouvernement ne correspondait pa aux déclaration de 
M. FPignon.… 


Mme Lefaucheux. M. l'ignon en à fait d'autres depuis... 


M. Rosenfeld. M. Pisnon a dit, au nom du Gouvernement, 
quelles élaient les intentions du Gouvernement en décembre 
1931, sur lesquelles le Gouvernement est revenu depu J'ap- 
pelle cela tromper la populalion togolaise et ausst Prnstitution 


internationale à laque le la France doit cependant rendre des 
compies, 

D'autre part, le projet auquel fait allusion la dernière réso- 
Jution du con eil de tutelle et que Mine Lefauchenux vient de 
citer, parle de parité, Or, le projet gouvernemental comprend 
quatre membres administratifs et trois élus, ce qui n'établit 

- bas du tout une parité, 
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J'aborde le troisième point soulevé par Mme Lefaucheux: le 
régune de tutelle, Ce régime établit qu'une institution inter- 
halionale avant pris un territoire sous sa tutelle, en a confié 
l'adininistration à la France par une délégation spéciale et sous 
condition d'observer Jes fins essentielles de Ja tutelle énon- 
cées aux articles 73 et 76 de la Charte. Ces « fins » prévoient 
notamment lFévolution de ces territoires vers un self-gover- 
niment et méme vers l'indépendance. 


Mms Lefaucheux. ic texte ne comporte pas « el», mais 
« ou 


M. Rosentfeld. À moins de déclarer que la France ne Bent pas 
compte des engagements internationaux auxque’s elle souscrit, 
nous ne pouvons ignorer que Fadministralion francaise at 
Togo est contrôlée par une instituhon internationale qui, si 
cette administration Jui parait insuffisante où ne la satisfait pas, 
peut nous eulever le mandat. 


Mme Lefaucheux. Pas du tout! 


M. Rosenfeld. Si le mandat est éternel, nous devons dire 
qu il ne agit pa d'un territoire sous tutelle, ma:s d'un pays 
qui appartient à la République française. Or, la France n'a 
jatuais afitinmé qu'il faille considérer un territoire sous tutelle 
comme faisant partie du territoire de la République française; 
c'est un territoire que la France est chargée d'administrer à 
tire provisonr, et de celte administration elle doit rendre 
comple à Finshtution internalionale, Les droits du Parlement 
sont naturellement réservés, Mis je voudrais éviter que Île 
couseil de futelle pût constater que le Gouvernement francais, 
avant affirmé son intention de eréer une institution libérale, 
établit, en fait, un projet de loi qui n'a rien de libéral, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Alin d'éviter toute contestation en ce qui 
concerne le droit de parole, j'invite les interrupteurs éventuels 
d'un orateur à placer leur intervention au moment où cet ora- 
teur est encore à da tribune. Tout à l'heure, c'est parce que 
je considérais Mme Lefaucheux comme intervenant en fait dans 
la discussion générale, avee l'assentiment des conseillers pré- 
céderment inscrits, que Jai contesté le droit de parole à 
M Hosenfeld 


M. Rosenfeld. Je m'excuse, monsieur le président, ce n'était 
J'uis CE Que J'avais Compris, 


M. le président. L'incident est clos. 
La parole est à M. Boïsdon. 


M. Boisdon. Me: chers collègues, je n'avais pas l'intention 
d'intervenir dans ce débat, dont je n'ai pas pu suivre assez 
attentivement la préparation dans les détails; je le fais pour- 
tant parce que j'ai recu hier une revue contenant une étude 
qui mia paru poser si bien le très grave problème qui vous est 
soumis que je crois nécessaire de faire figurer au Journal offi- 
ciel cerlains passiges de cette étude. 

Nous savons bien que les ministres n'ont gas le temps de lire 
ies revues Juridiques, trop accaparés par ces affaires qui cou- 
rent toujours et apres lesquelles is courent eux-mêmes sans 
cesse, Mais, si les ministres ne lisent pas les revues juridiques, 
certains de leurs collaborateurs immédiats les lisent peut-être 
et il serait vraiment uüle que le collaborateur principal de nos 
deux ministres de la France d'outre-mer — le ministre en titre 
el le secrélaire d'Etat Iût cet article, 

I serait intéressant que nous eussions, enfin, sur le problème 
des assemblées locales, une politique définie, de facon que lors- 
qu'un ministère succède à un autre ministère, la même poli- 
lique se poursive, Nous voudrions pouvoir — comme jadis on 
craati « Le roi est mort, vive le roi » — pouvoir crier: « Le 
Gouvernement est mort, vive le Gouvernement ». Malheureu- 
sement, 1 arrive trop souvent que, lorsque le Gouvernement 
een va, ses projets s'en vont avec lui, et tout est à recom- 
mencer, 

L'article auquel je viens de faire allusion comprend deux 
parties: la prennère partie à paru en septembre 1952, dans La 
liecvue juridique el politique de l'Union française, sous le titre: 
« kes assemblées locales des territoires d'outre-mer », par M. Go- 
hidee, professeur de droit à la faculté de Rennes, directeur des 
éludes à la faculté de Dakar. Or, en cette qualité, 11 suit évidem- 
ment avee une extrême attention l'évolution du droit d'outre- 
mer. Cel article commence par deux épigraphes, dont je ne lirai 
que la première. 

Si notre ancien collègue M. Jousselin, dont beaucoup d'entre 
vous se souviennent, entendait celte lecture, 11 aurait trépigné 
de joie. Je lis: 

« Dominé par l'e-prit juridique romain, qui est au fond de 
loules nos institutions ructropoliluines, nous n'avons pas de 








souei plus grand que celui de transplanter dans nos établisse- 
ients coloniaux tout lappareil administratif et judiciaire de 
la mère patrie sans nous demander si les indigènes au profit 
desquels nous affectons de travailler ne trouveront pas dans cet 
appareil de simples instruments de compress.on et d’exploita- 
(lon, » 


Par le ton méme de cette citation, vous avez vu qu’elle doit 
être assez ancienne, M. le président Sarraut à sans doute 
reconnu le style de l'auteur: il s'agit de M. de Lanessan, dans 
son livre: « Principes de colonisation », écrit en 1897. 


Voici le début de l'article auquel je viens de faire allusion : 


« Le problème est maintenant posé, aussi bien sur le plan 
hational qu'international, de savoir quelle forme vont prendre 
les assemblées créées en 1946 dans les territoires d'outre-mer, 


« À Ja suite de sa visite au Togo, la mission du conseil de 
tutelle a estimé que l'heure est venue d’y créer une assemblée 
législative dotée d'une large compétence, largement indépen- 
dante, élue par un collège unique se rapprochant de plus en 
plus du suffrage universel. 


« Parce que la France applique à tous ses territoires d’outre- 
mer le mème régime politique et administratif, il serait diffi- 
cile de refuser aux autres territoires ce qu'on accordera au Togo 
sous Ja pression des puissances anticolonialistes. » 


Permettez-moi ici d'adresser un reproche, non pas à un gou- 
verneiment, mais à tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1946. 


I y a longtemps que tous les territoires devraient être pour- 
vus d'un statut régulier, d'un statut délibéré par le Parlement 
pour qu'on puisse l'appliquer au Togo avec Le modifications 
exigées par son caractère particulier de territoire sous tutelle, 


Malheureusement en cette malière, comme en beaucoup d'au- 
res, nous H'agissOns que sous la pression de la nécessité, 
sous la pression de lévénement, {Très bien! très bien! et 
applaudisSements à gauche et sur divers bancs au centre.) 
Nous nous laissons arracher ce que nous devrions faire par 
geste délibéré, dans toute Ja sincérité de nos cœurs et dans 
toute Ja lucidité de notre esprit, (Applaudissements sur les 
mémes bancs.) 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. \oila la vérité! 


M. Boisdon. \pris ce bref commentaire personnel, je reprends 
la lecture de l’article: « En outre, les territoires britanniques » 
— et ceci est très grave, messieurs — « enclavés dans je bloc 
africain de l'Union francaise, marchent à grands pas vers l'au- 
lonomie, vers le statut de memibres du Commonwealth. 


« Placée sur un pied d'égalité avec la Grande-Bretagne, la 
France pourra-t-elle longlemps résister à la contagion du mou- 
vement de décentralisation ? Les événements qui se dérou'ent 
en Gold Coast et en Nigeria sont suivis attentivement par les 
ressortissants de nos territoires », 


C'est vrai, messieurs, et jci je voudrais déchirer un voile, 
mettre un terme à une équivoque. 


A mon avis, les observaleurs Jucides des événements qui 
se déroulent en Gold Coast et en Nigeria, j'entends nos conci- 
toyens autochtones, ne peuvent pas être portés à suivre la 
Goid Coast et la Nigeria pour la raison suivante: à la base du 
statut donné par les Britanniques à ces deux territoires sub- 
siste, il faut oser le dire nettement, le mépris du « natif », 
le dédain de l'homme de couleur. Nos voisins d’outre-Manche 
né considère pas qu'un homme noir est l’égal d'un homme 
brilannique; c'est pour cela qu'ils préfèrent aceorder l'auto- 
nomie politique, quitte d'ailleurs à contrôler très fortement 
l'économie. Vous le savez, il y a léen des manières de colo- 
niser; il y a le colonialisme politique, mais il y a l'autre, 


celui du dollar et de la livre sterling! 


M. Dardelle. lrès bien! 


M. Boisdon. Les Brilanniques veulent bien coloniser par la 
livre sterling et accorder des autononñes politiques plus ou 
moins réelles mais 1ls ne veulent pas qu'un homme noir 
vienne siéger à Westm-nster, 


Or, c'est là le grand choix que nous avons fait: pour nous, 
un homme est un homme, c'est notre semblabie, qu'il soil 
jaune, qu'il soit noir, et en 1éalité les populaiions de nos 
territoires ont à choisir entre ces deux solutions: la solution 
d'égalité, aver des étapes, bien entendu, mais au bout ils 
seront nos concitoyens dans toute Ja force du terme comme 
déjà il sont nos frères dans la prospérité et l'épreuve; ou bien 
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ils accepteront d’être des « natifs » n'ayant pas droit de siéger 
au Parlement, pas plus au Palais Bourbon qu'à Versailles! 

Je reprends ma lecture: « A l'Assemblée nationale, le rap- 
porteur de la commission des lerriloires d'outre-mer souhaite 
ardemment — pour ne pas dire « exige » — que le Gouver- 
nement dépose le plus vite possible les textes qui règleront 
définitivement et le fonctionnement et les attributions des 
assemblées locales. Ce vœu impératif à été consacré par la 
loi du 6 février 1952 qui avait fixé au 1% juillet 1952 Ia date 
limite impartie au Gouvernement pour promulguer les textes 
d'ensemble. » 

Méditez la réflexion suivante, messieurs: « Le Parlement 
souverain est b'en peu écoulé, puisque à cette date » — l'ar- 
ticie est de septembre 1952 — « aucun débat n'a été engagé 
sur cette question ». 

Il est vrai que depuis des années, lorsqu'il s'agit de la poli- 
tique extérieure ou de la politique de l'Union française, on 
met généralement le Parlement, et nous par surcroît, absolu- 
ment dans l'impossibilité d'intervenir en temps utile. 

« Cependant, à l'Assemblée de l'Union française, certains de 
ses membres se font l'écho de la désaffection croissante des 
élus d'outre-mer pour l'Assemblée de Versailles, celle dont on 
ne parle jamais et dont les avis sont systématiquement ignorés 
par le Gouvernement et ‘e Parlement quand il advient qu'ils 
soient sollicités. Le sentiment se fait jour chez certains élus 
qu'il vaudrait mieux orienter leur activité politique vers des 
assemblées locales possédant un véritable pouvoir de diffusion 
plutôt que d'appartenir à une assemblée centrale dépourvue 
d'efficacité. Alors, on verrait se reproduire le méme phéno- 
mène que dans les territoires anglais où le mouvement décen- 
tralisateur a été favorisé par j'absence de leaders politiques de 
ces territoires dans les assemblées métropolltaines, » 

Messieurs, c'est la faute, et je dirais presque, employant 
une formule juridique, « la faute lourde équipollente au dol 
des gouvernements qui se sont succédé de ne pas avoir compris 
tout le sens de l'évolution qui se produit en Afrique comme 
en Asie, Cette Assemblée devait être l'instrument essentiel de 
notre politique d’outrè-mer, Oui, nous devrions faire la Joi 
d'outre-mer et, par surcroît, adapter la loi métropolitaine à 
l'outre-mer. Si l’on continue avec le système actuel où 
quelques élus d'outre-mer n'ont aucune influence réelle à 
l'Assemblée nationale — et ils le savent bien — si l'on contiaue 
à nous priver de pouvoirs eflectifs, que va-t-il se produire ? On 
se détournera du pouvoir central — et nous somme: une 
Assemblée centrale. C'est avec nous qu'un fédéralisme mitigé, 
raisonné, pourrait s'établir; mais en se privant de cet instru- 
ment d'action le Gouvernement a été, en réalité, à vau-l'eau et, 
peut-clic nous à rapprochés de certaines catastrophes que je ne 
NEUX pas envisager. 

Deux années ont passé, pendant lesquelles beaucoup de 
choses se sont produites et, avant-hier, je recevais le n° 4 de 
l'année 1953 de cette revue, qui elle-même paraît quelque- 
fois avec retard. Voici donc les conclusions. Je vous les sou- 
mets parce qu'elles posent vraiment le problème avec une 
clarté totale. 


« IL est incontestable » — dit M. Gonidec — « que les assem- 
blées locales des territoires d'outre-mer sont devenues des 
réalités vivantes. D'un régime autocratique on a fait un pas 
important vers la démocratie administrative ». Et cela, je crois 
qu'il fant le dire et le constater, car il ne faut pas toujours 
critiquer. En réalité, il n'est pas douteux que depuis six ans 
nous avons fait des progrès. Ceux qui siègent dans les assem- 
blées locales le savent bien — et M. Charles-Cros et M. Anto- 
nini, que je vois à leur bane, qui « pratiquent » les assem- 
blées, n'ignorent pas qu'en réalité nous avons fait de grands 
progrès, 

« Le gouverneur n'est jlus seul. I1 doit compter avec des 
assemblées composées de représentants élus par une fraction 
non négligeable de la population. Même dans les matières où 
les assemblées n'ont pas le pouvoir de décision exclusif, en 
fait, bien souvent, pour des raisons d'ordre pratique, l'almi- 
nistration est bien obligée de donner suite aux avis émis par 
les assemblées ou bien de calquer sa propre décision sur 
celle des as$Semhlées. En fait, les actes mixtes ou les actes 
non décisoires deviennent des actes-décision. IL serait intéres- 
sant de voir à l'aide d’une étude sociologique des assern- 
blées » — et j'appelle l'attention de ceux de nos collègues qui 
seraient disposés à faire des études de celte nature car elles 
seraient infiniment intéressantes — « dans quelle mesure 
le pouvoir réel de décision leur appartient, Om s'apercevrait 

ut-être qu'il y à un pas » — et mème plusieurs pas — « entre 
es textes et la réalité, 

« Il'est certain, en tout cas, que les assemblées ont Jarge- 
ment profité de leurs compétences légales et marqué profon- 
dément de leur empreinte la vie des terriloires » 





C'est l'évidence, messieurs! On me fait observer, souvent, 
que le gouverneur à le droit de faire telle chose, l'assemblée 
ne donnant qu'un avis, Mais il fault ne pas connaître Ja vie 
de nos assemidées métropolitaines, pour ne pas savoir qu'un 
préfet ne tient pas à se mettre en guerre contre son consell 
éral; pas plus qu'un gouverneur ne tient à se mettre en 
re quil sut 
rès longtemps 


guerre contre son assemblée representative, 4 
bien que, <’il agissait ainsi, cela ne durerail pas 
et qu'il se ferait rappeler par la rue Oudinot 
Par conséquent, quand nous votons des textes, il ne faux pas 
toujours nous acharner sur des virgules et sur des détails 
ll y a les textes et il y a la vie; or la vie est tout autre chose 


que ne sont les textes, Il arrive tès fréquemment je pense 
que cela se passe en Algérie, mon cher Bégarra, comme dans 
la métropole — que le préfet, même quand il n'est pas de 


l'avis du conseil général, che du fil, parce qu'il ne veut pas 
se mettre son conseil général à dos. Non seulement je ne er 
tique pas le préfet d'agir ainsi, mais je trouve quil à très 
grande raison de le faire. 


« La question » — et nous ahordons-1i, la grave option que 
nous allons avoir à faire — « la question est maintenant de 
savoir dans quel sens ces assemblées doivent évoluer. L'oplion 


est entre la centralisation et la décentralisation, l'assimilation 


et l'autonomie. Veut-on faire des terriloires des départements 


dont les institutions seraient calquées sur celles des d par- 
tements inétropolitains, ou bien  veut-on, s'inspirant de 
l'exemple britannique, s'orienter vers la constütution de petits 
parlements locaux et de gouvernements issus des assemblées, 
le gouverneur n'étant plus que le représentant du pouvoir cen- 
tral doté d'un pouvoir de haute surveillance ? 

« Dans le premier cas, le progrès à réaliser est mince. I suf- 
fit d'élargir un peu plus le corps électoral, de supprimer Je 
double coliège, qui ne se justifie absolument pas, et de com- 
pléter par quelques mesures le D tences des assemblées 
Ce point de vue modéré est celui de M. Senghor, dont la pro- 
position de loi ne contient aucune innovation extraordinaire 
et achemine doucement les assemblées locales vers le statut 


des conseils généraux avec, en plus, les compétences fiscales 
La modération de M. Senghor est d'autant plus remarquable 
que ses idées de république fédérale, exprimées récemment 
an congrès de Bobo Ioulas », avait ut causé une certait en- 


sation. » 

Je me permets de dire que c'est peut-être parce qu'on en 
avait mal saisi la portée réelle et j'ajoute que M. Senghor est 
certainement un homme prudent. II connait parfaitement le sen- 
timent profond du Parlement et les tendances centralisatrices 
de toutes nos administrations, En presence de cette situation 
de fait, il ce dit que, pour ce qui est des assemblées lox es, 
il ne faut pas être trop exigeant. Ici je vous mets en garde 
contre certains de vos textes qui devront vemir devant le Par- 
lement. Leur sort me semble incertain. Je continue 

«a Dans le deuxième cas, le progrt à réaliser est enorme, 
Actuellement, la décentralisation existe à peine sur le plan 
administratif et, sur le plan politique, le principe est la mono- 
polisation du pouvoir politique au bénétice du pouvoir een- 
tral. Le projet élaboré par l'Assemblée de l'Union francaise » 
— il s'agit de notre ancien projet sur Îles assemblées = 
«amorce une évolution dans le sens de l'autonomie prevue pal le 
titre X de la Constitution, Nous avons noté au passage l'élar- 


gissement des compétences des assemblées locales, Mais Fine 
novation la plus considérable concerne l'exécution des déli- 
bérations. L'article 13 du projet » — ce sont vos articles 1 et % 
d'aujourd'hui — « prévoit la création d'un conseil d'adminis- 
tration composé du gouverneur, président, et de six membres 
dont trois élus par l'Assemblée, L'administration serait ainsi 
déchue de son pouvoir exclusif d'exécuter, Ce systèm \ été 


! 1 


celui des colonies britanniques à un certain stade de leur évo- 
lution politique. Le conseil exécutif, d'abord composé de fonc- 
tionnaires, puis de membres élus, 


t: 
s'est finalement transformé en 
cabinet issu de l’Assemblée, le gouverneur étant évincé pur le 
premier ministre, Le projet de l’Assemblée de l'Union fran- 
çcaise est-il une amorce vers cette évolution ? » 

En réalité, je ne le crois pas tout À fait parce que je ne pense 
pas que l'esprit général de nos institutions puisse accepler une 
semblable évolution, et l'auteur même l'a bien discerm 

J'arrive à la fin de l'article de M. Gonidec: L oplion demeure 


ouverte D) (CP n’'é t is tout À fait vrai. ( ]l eat plus proba- 
ble y — pl là, je crois qu il voit ju Le — ( que ] Parlement 
s'orientera vers une simple amélioration du système actuel, 
La tradition francaise est centralisatrice, et il semble bien que 


l'idéal demeure de faire des territoires d'outre-mer des dépar- 
tements, dotés d'institutions partiellement décentralistes en 
matière administrative, La politique anglaise n'a pas d'adeptes 
dans la majorité du Parlement ». 


M. Antonini, Ve permeilez-vous jé vous jiul rompre ? 


M. Boisdon. Je vous en price, 
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M. le président. La parole est à M. Antonini, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Antonini. Vous avez fait allusion, tout à l'heure, dans 
l'article que vous venez de lire, à un projet de l'Assemblée de 
J'Union française. 

S'agital du projet étudié aujourd'hui ou bien de celui de 
l'année dernière ? 


M. Boisdon. C'e:t celui de l'année dernière. 

Je reprends la fin de l'article de M, Gonidec: 

« Seules, la pression des circonstances en Indochine, ou les 
pécessités internationales, comme au Maroc et en Tunisie, ont 
p' amener la France à rapprocher sa politique ultra-marine de 
a ni as anglaise. Quant aux territoires composant Ja Répu- 
blique, le principe posé par la conférence de Brazzaville est 
toujours valable, La constitution éventuelle, même lointaine, 
de self-governiments dans les colonies est à écarter, La 
JV° République n'a retenu des recommandations de Ja confé- 
rence que ce principe, négligeant Ja promesse d’une évolu- 
tion vers une pius grande liberté administrative, voire même 
politique, à condition que soit garantie « l'unité politique infran- 
gible du monde français », Cependant, aussi bien la charte 
des Nations Unies que la Constitution française font un devoir 
à la France de « conduire les peuples dont elle à la charge à la 
liberté de s'adiministrer eux-mêmes et de gérer démocratique- 
ment leurs propres affaires », C'est dans cette voie qu'il faut 
s'engager hardiment pour préserver l'avenir ». 

Si nous voulons préserver l'avenir et l'infrangibilité du 
monde français pour reprendre l'expression dont se servait 
l'auteur — je crois en effet qu'il faut s'engager dans les voies 
d'une large déconcentration, d'une large décentralisation et 
d'une autonomie administrative aussi large que possible. 

Mais je ne crois pas qu'élant donné le système auquel nous 
nous sommes ralliés en 1946, il faille accorder aux assemblées 
locales un pouvoir qui ne peut être utilement exercé que par 
les pouvoirs centraux de la République; mais précisément 
parce que telle est mon opinion, je crois aussi fortement que 
dans l'organisation de 1946, cette Assemblée devrait Fed un 
rôle essentiel, être ce pouvoir qui permet un fédéralisme 
mitigé que j'ai essayé de décrire ailleurs, qui prenne en quel- 
que sorle le milieu entre la centralisation jacobine, qui n'a 
rien à faire dans les territoires d'outre-mer, et le système 
anglais, qui nous conduirait presque inévitablement à une 
dissociation du monde français. 

Je suis persuadé que si l'on avait vu avec netteté la voie 
où il falluit s'engager, on aurait fait à cette Assemblée, dans 
nos institutions, la part qui lui revenait, et je suis sûr que le 
monde français ne connaïtrait pas les crises douloureuses dont 
il souffre aujourd'hui. (Applaudissements à gauche el au cen- 
tre.) 

Nous les surmonterons, mais combien de temps, de peine, 
d'or, de souffrances et de sang nous aurions pu épargner ! 


M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est à 
M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, après le rapport particu- 
liérement documenté présenté par M. Charles-Cros au nom de 
la commission de politique générale; aprés l'exposé de mon 
ami M. Rosenfeld qui à défini la position du groupe socialiste 
dans ce débat, je ne m'attacheral, en ce qui me concerne, 
qu'à apporter quelques précisions et à exposer quelques idées 
sur l'aspect financier de la question développé dans Île y + 
de M. Chiaresini, au nom de la commission des affaires finan- 
cières, 

Certains, À cette tribune, ont regretté l'abus des citations. 
M. Eliarasini a, lui aussi, fait une citation. II déclare: « S’agis- 
saut d'un texte de loi dont les répercussions se feront sentir 
dans tous les territoires de l'Union française, votre commis- 
sion (la commission des finances) à pensé avec Jaurès que 
« le courage c'est d'alier à l'idéal et de comprendre Je réel ». 

Pormeltez-moi de compléter cette citation et d'ajouter cette 
phrase que j'ai apprise depuis mon enfance: « Le courage, 
c'est de chercher Ja vérité et de la dire! » (Très bien! très 
bien!) 

La vérité, je vais essayer de la chercher avec vous et de Ja 
dire, 

Pour nous, socialistes, l'idéal en cette matière, c'est d'écou- 
ter d'une oreille attentive les aspirations des populations 
autochtones, Pour nous socialistes, le réel, c'est de leur donner 
les movens de réaliser leurs aspirations. (Très bien ! tres 
uien |) 

Pensez-voris, mesdames et messieurs, après la lecture du 
rapport de M. Chiarasini, que l'idéal vers lequel il va, réponde 





aux désirs des populations togolaises ? Pensez-vous, mesdames 
et messieurs, que le réel tel que défini par le rapport de Ja 
commission des affaires financières donnera satisfaction aux 
populations togolaises ? 

En ce qui me concerne, je réponds catégoriquement: non. 
Si notre Assemblée adoptait l'ensemble des amendements 
déposés au nom de la commission des affaires finaneières, ce 
serait un pas eu arrière sur ce qui existe actuellement. Mieux: 
je pense que ce serait étre en retrait des textes de 1946 qui 
définissent les pouvoirs des assemblées territoriales. 

La ge qu'a montrée la commission de politique gént- 
rale, la prudence nvec laquelle notre collègue M. Soppo Prisy 
aborde les problèmes financiers a certainement été mal inter- 
prétées pe le rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. J'ai au contraire l'impression que la compréhension 
du réel, s’est traduite, pour la commission des affaires finan- 
cières, par le renforcement de l'autorité de tutelle administra- 
tive. Certes, le texte de Ja commission de politique générale 
ne nous donne pas entièrement éalisfaction, à nous socialistes. 
Il marque, cependant, un net progrès sur ce qui existe à l'heure 
présente: un souci d'aller vers un réalisme passagèrement 
convenable. 

L’ensembie de la construction du rapport de la commission 
de politique générale est parfaitement équilibré. Les préroga- 
üves de l'assemblée territoriale, les prérogatives du futur con- 
seil de gouvernement, les prérogatives du commissaire de Ja 
Pépublique y sont très heureusement harmonisées et je 
regrette, pour ma part, que, sous couvert de technicité, de 
retouches de détail indispensables, le rapport fait au nom 
de la commission des affaires financières par M. Chiarasini, 
vienne, non seulement détruire cette harmonie, mais désé- 
quilibrer très dangereusement le texte du rapport de M. Charles- 
Cros fait au nom de ja commission de politique générale, 


En m'excusant auprès de l’Assemblée de tenir encore quel- 
ques instants cette tribune, je vais essayer de donner mon 
sentiment sur quelques-uns des articles et des amendements 
déposés par la commission des affaires financières. 

Examinons tout d'abord l’article 11. En ce qui concerne cet 
erticle, votre commission de politique générale a admis, afin 
de rendre applicables les décisions de l'assemblée territoriale 
le contreseing d'un membre du conscil de gouvernement sur 
les arrètés, La commission des affaires financières a considéré 
que ce contreseing était inutile et que seule la signature du 
haut commissaire était suffisante. Elle à cependant admis, 
après plusieurs heures de discussion, que le commissaire de 
la République devait prendre des arrêtés dans les trois mois 
qui suivraient Ja délibération. 

Ici, messieurs, nous touchons, je crois, au réel. La commis- 
sion de politique générale a voulu — et je l'en félicite — asso- 
cier de façon intime et efficace, selon la formule employée par 
M. Pignon — qu'il ne faut jamais oublier de citer en Ja ma- 
üicre — les populations à la gestion des affaires publiques. On 
pourrait d'ailleurs se poser la question de savoir jusqu'à quel 
joint la commission des affaires financières à pu reconnaitre 
à ce texte un aspect financier et je considère, pour ma part, 
que ses préoccupations ont été plus politiques que techniques 
en la matière. Mais passons sur ce point. 

S'il y a désaccord entre le haut commissaire et le conseil 
de gouvernement, la décision, après un délai de trois mois ou 
sans délai, avec contreseing ou sans contreseing, avant d'être 
rendue exécutoire, sera soumise, par le jeu du mécanisme prévu 
par le rapport de la commission de politique générale, à un 
nouvel examen de l'assemblée territoriale ou de sa commis- 
sion permanente, D'ailleurs, ce contreseing, s’il est adopté — 
et je souhaite qu'il le soit — aura un effet heureux, puisque 
Ja population sera à méme d'apprécier l'action des élus à qui 
eile à fait confiance, et participera ainsi plus intimement à la 
gestion de ses propres affaires. 


L'article 27 vise le cas où existe un conflit entre l'Etat et le 
territoire, La commission de politique générale indique qu'en 
cas de conflit, le territoire sera représenté par un membre de 
sa commission permanente, La commission des affaires finan- 
cières préfère que ce soit un membre du conseil de gouver- 
nement, Or, en vertu de l'article 2 du texte de la commission de 
politique générale, il semble que dans le conseil de gouver- 
nement l'administration ait une prédominance du fait de la 
voix prépondérante &u haut commissaire, qui est président du 
conseil de gouvernement, monsieur le rapporteur de la com- 
mission des finances. Ainsi done, c'est l'administration qui 
représentera le terriloire, en cas de conflit avec l'Etat. 

Mais la commission permanente est un organe qui est res- 
ponsable de tous les actes du territoire, sur lesquels l'Assemblée 
est elle-même appelée à se prononcer. Le conseil de gouver- 
nement est un élément exécutif: il a vocation d'exécuter les 
décisions de l'assemblée territoriale. I paraît donc plus logique} 















Lili 











ti 









































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 MAI 1954 521 





plus réaliste, de laisser cette responsabilité de représentation 
des territoires à ceux qui encourent, par leurs décisions, cette 
responsabilité, c'est-à-dire aux membres de la commission per- 
manente. D'ailleurs, si nous adoptions la thèse de la commis- 
sion des affaires financières, j'ai l'impression que nous revien- 
rions très en arrière et que nous donnerions à cette assemblée 
territoriale moins d'importance et moins de pouvoir qu'à un 
simple conseil général de Ja métropole. 

A l'articie 28, la commission des affaires financières envisage, 
dans le cas où des emprunts ou engagements contractés par 
le territoire bénéticient de la garantie de FEtat, de réduire les 
possibilités de l'assemblée territoriale à l'égard: d'autres em- 
prunts. Mais le rapporteur s'exprime ainsi: « Cette procédure 
nuaintient la tutelle actuellement exercée par le ministre de la 
France d'outre-mer à propos des avals et emprunts, le contrôle 
de l'espèce exercé par le pouvoir central constituant une ga- 
rantie bonne gestion qui affermit le crédit local, » 

C'est de cette tutelle administrative permanente du pouvoir 
central que le Togo veut se débarrasser progressivement et, 
dans ce cas, si nous adoptions la thèse de la commission des 
affaires financières, nous maäintiendrions purement et -simple- 
ment l’état de choses existant à l'heure présente et aucun pro- 
grès en la matière ne serait marqué. 

Bien eùûr, la commission des affaires financières souligne Je 
progrès intéressant que constitue article 28 bis. Disons sim- 
plement, pour être dans le réel, selon l'expression de M. Chiara- 
sini, que ce progrès n'existe pas puisque celle disposition 4 
cours à l'heure actuelle, 

Enfin, j'en arrive à larticie 39 qui traite des conditions dans 
lesquelles sera établi le budget dans le cas où l'assemblée, pour 
une cause quelconque, n'aura pu l'élablir, Et, ici, une explica- 
lion a, je Crois, da * à la commission des affaires financières 
car M Chiarasini indique dans son exposé des molfs: « Le 
budget est établi d'office où par décret en conseil d'Etat, » Et 
il indique que « celte disposition enlève aux chefs de territoires 
la possibilité d'établir d'office le budget dans le cas où... ». 

Or, que lit-on à l’article du texte de la commission de poli 
tique générale : « Dans le cas où il n'a pu être établi à temps 
par l'assemblée terriloriale pour une cause quelconque, le bud- 
get, sur proposition du commissaire de la République, le conseil 
de gouvernement consulté, est établi d'oflice par décret en 
conseil d'Etat. » 

Voilà le texte de Ja commission de politique générale. M. Chia- 
rasini et la commission des affaires tinanciéres répliquent: 
« Oui, mais dans le cas où le conseil d'Etat mettrait un certain 
délai à établir ce decret, en attendant, certaines sommes pour- 
raient être paytes, comme précédemment, » Je renvoie le rap- 
porteur et là comimission des affaires financières à l'article 41 
du projet de loi de la commission de sagem générale, qui 
s'exprime ainsi: « … permet de prendre le budget précédent en 
attendant le décret pris en conseil d'Etat. » 

Mesdames et messieurs, j'en ai terminé, Je pourrais, article 
éd article, apporter des arguments qui repoussent la thèse de 
a commission des affaires financières, Je mme réserve, au cours 
de la discussion des articles, d'intervenir sur chacun d'eux, 
mais je voudrais indiquer que le groupe socialiste repoussera 
l'ensemble des amendements que Ja commission des affaires 
financières à déposés sur le bureau de notre Assemblée, 

Pour ne pas manquer à la tradition de ce débat, avant de ter- 
miner, je voudrais, moi aussi, apporter une citation, Je l'em- 
prunte à mon camarade et ami Guy Mollet, secrétaire général 
du parti socialiste, et président de l'assemblée consultative eñiro- 
péenne, qui s’exprimait récemment ainsi: « Français et Togolais 
doivent unir leurs efforts dans une même entreprise, I s'agit 
de hâter l'essor politique, économique et social du pays, tout 
en forgeant les liens qui permettent, entre nos peuples, une 
collaboration toujours plus étroite parce que fondée sur la 
confiance et inspirée d'un même idéal. » 

Pour le parti socialiste, en effet, nous allons à l'idéal, mais 
nous comprencns le réel. Or, en la matière, pour nous, le réel 
c'est d’abord l'avidité des populations togolaises, certes tem- 


érée d'une grande sagesse -— et vous l'avez entendu fout à 
«heure par la bouche de son représentant — notre collègue 
Fousséni Mama — d'évoluer progressivement vers li capacité à 


s'administrer elles-mêmes, Le réel, pour nous, socialistes, e'est 
de faire la preuve que les enseignements de la France ne sont 
F4 de vains mots, faits pour des conférences Internationales, 
æe réei pour nous, socialistes, c'est de tenir les engagements 
solennels que la France a pris devant le monde, Le réel pour 
nous, socialistes, c’est d'avoir confiance en la parole de Ja 
France, (Très bien! très Lien! à qauche.) 

Le réel pour nous, Socialistes ,c'est d'acquérir à la France, si 
besoin était, l'amitié indéfectible des populations togolaises, 
Entin, le réel pour nous, socialistes, c'est d'avoir confiance eu Ja 
Fiance, (Applaudissements à qanche ct au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boiteau, 





M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste # 
déjà défini, à plusieurs reprises, sa position en ce qui concern8 
les attributions des assemblées territoriales. Nous entendons. et 
nous sommes fidèles, en cela, à la Constitulion, que ces attri- 


butions soient largement étendues 

S'agissant plus précisément du Togo, la position de notre 
groupe à été précisée dans une proposition de loi déposée par 
Ja sv Ducios et les memibres du groupe communiste à lAs- 
semblée nationale, le 11 août 1951, Les auteurs de cette propo- 
sition moptraient par quelle succession de suanœuvres la à 
lonté des membres de l'Assemblée constituante avait été tour- 


née, alors que la Constitution, en son article 77, avait posé le 
principe suivant: « Dans chaque territoire est istituce une 
assemblée éiue., Le régime électoral, la composition et Ja com- 
péten [a de elle as imbléc s it létermi [TR pat la | 

C'était par des décrets du 25 octobre 1946 que ces assemblées 
allaient être mises en place, ce qui permit évidemment de nr 
duire considérablement leurs pouvoit 

M. Letourneau, ministre MR.P., s'engageait alor \u nom du 
Gouvernement, à ce que ces décrets n'interviennent je le 
ses paro.es au Journal officiel qu à thtre provisoire et Jus- 
qu'a une date qui ne pourra dépasser le 1% juilet 1947 IL s en 
gageait : lu ls la Ineine leclaratio |, à soumettre à \ssemblee 
nationale, qu devait être élu en novernbre 1946 ui }r jet 


de loi fixant le gégime définitif dé es “assecinblées 


Nous mesurons, huit ans après, avee quelle lovauté ces : 


gageiments ont été lenus. Ceux qui font mine de ctonner de 
l'impatlience du peup'e togolaës feraient bien d'x reflechii 

La pi position de loi dont Je viens le rappeler le depot en 
f951 par: les membres du groupe  comimuniste exprimait 
comme suit le point de vue de ce groupe sut fonction 
ment et les pouvoirs de l'assemblée territoriale En ce qui 
concerne Je fonctionnement de Fassemblé hous estimons 
que la plus grande Jatitude doit être laissée à lassembh': 
pour organiser elle-même Hbrement ses travaux alnisi que Ceux 
de Ia commission permanente qui doit être son étmanation 


lidele entre les sSeSSIONS, 
« L'assemblée doit être juge de Ja validité de l'élection de 


ses membres, Ceux-ci doivent ivoir l'initiative des propost- 


tons dans tous les domaines de Jeur ressort, v compris en 
matière de dépenses budgétaires, 
« Enulin, innovation parlicuièrement important l'exé- 


cution des décisions de l'assemblée territoriale doit, confor- 


inément à l'article K7 de la Constilution, constituer les attri- 
butions essentielles de son président, le représentant du Gou- 
vernement dans le terntoire voyant, conformément à larti- 
cle 76 de la Constitution, ses fonctions Hhmitées à celles de 
« déposilaires des pouvoirs de la République et de hef de 
l'administration du territoire ». 

« Quant aux attributions de l'assemblée territoriale, la pro- 
position prévoit, conformément à la Constitution, une exten- 
sion importante de ses pouvoirs délibéralifs, afin que les ter- 
ritoires puissent s'administrer librement. Le droit, dont dis- 
pose actuellement le pouvoir central et dont il use et abuse 
St largement, d'annuler selon son bon plaisir les décisions des 


! 


assemblées actuelles, doit être strictement limité au contrôis 
de la légalité des délibératior prises par les futures asseime 
blées territoriales, Et en cas de litige, la décision doit, en 
dernier ressort, appartenir au Parlement, 

« Par ailleurs, le droit de demander une seconde lecture 
conféré au représentant du Gouvernement permettra d'harmo- 
niser les points de vue du Gouvernement et de l'assemblée 
dans le respect des attributions de celle-ci. 

L'assemblée territoriale doit voter librement le budget du 
territoire ; il ne dot donc ne Jui être imposé de dépenses 
Gbligatoires autres que les dettes exigible 

« En ce qui concerne le régime domanial, la présente propo- 
sSaidion de Jui reprend les prin pes fondamentaux déve opapt 3 
dans ia proposition de loi tendant à gawantir et coditier la pro- 
priété foncière africaine, que nous avons précédemment déposte 
sur Je bureau de !'Ass 3 

« Enfin, l'assemblée territoriale doit pouvoir définir les moda- 
ltés part ulicre= d app illon au territoire des lois qui lui Sont 
étendues, et 1] e-t ahaitable qu ax int defini les jm it ipes 
essentiels des d Spositions à pre ire, le législateur lai »* de plus 
en plus aux assemblées territoriales le soin d'adapter aux pa 
cularités locales les modalités de leur ipplicatior 

« L'assemblée territoriale doit au lans le cadre de la lég 
lation en vigueur, être maitresse de l'ganisation générale du 
terrioire dans tous les domaines relevant des pouvoirs publics, 
administration, justice, enseignement, santé publique, argani- 
sation Sso‘iale, économique, ete, Elle doit délibérer sur le plan 


née nationale. 


d'équipement économique et social du territoire dont les projets 
préparés par le comité directeur du F.LD.ES. fourniront Ta bass 
de discussion. Enfin, l'assemblée territoriale pourra tre Con 
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saltée sur la législation en vigueur dans le territoire et aura la 
faculté de proposer à celle légisiation les compléments et modi- 
fications qu'eile estimera souhaitables, 

« Tels som les principes sur lesquels doit reposer aujourd'hui 
une légis aton Vraiment démocratique des assemblées terrHo- 
riales au Cameroun et au Togo; une législation conforme à la 
Constitution dont les populations africaines exigent qu'elle soil 
appliquée dans ce domaine comme dans tous les autres, Nous 
sonmes convaincus que Ja volonté des populations africaines et 
Ja solidarité a nte du pe iple francais pars endront à impo 
ser leur adoption. Etes peuples d'Afrique noire avanceront ainsi 
vers l'objectif défint naguère dans Ja Charte de l'Atlantique: 
« le droit qu'a chaque peuple de choisir lui-même Ja forme de 
gouvernement sous laquelle il doit vivre. » 

Le projet de loi du Gouvernement ne correspond, par contre, 
en rien à ces pr ip s, il ne fai que COonsSacrel les procédés qui 
ont été employés par l'administration colonia.iste pour corseter 
les a-semblées terriloriales créées en vertu de li Constitution 
et en faire de simples conseils consultatifs sans pouvoir, privés 
de toute possibilité d'initiative, On en est réduit à nous présen- 
ter la po-sailité de présenter humblement des vœux à l'admi- 
nistration colonialiste comme une mesure progressiste ; l'assem- 
b.ce nest en rien maitresse de son budget puisqu'elle continue 
à se voir imposer des depenses obligatoires ; le pouvoir central 
pourra continuer d'annuler, selon son bon plaisir, les décisions 
qu elle cat susceptuble de prendre. 

Telles sont les raisons qui nous avaient amenés à présenter 
eh commission un contreprojet dont je rappellerai briévement 
les principaux caracteres: 1° Fassembiée fixe elle-même Ja date 
d'ouverture et de fermeture de ses sess'ons; elle est seule juge 
de leur durée; 2° elle procède elle-mèéme à la validation de ses 
tnetmbres; 3° ceux-<i possedent le droit d'initiative y compris 
en maliere de dépenses budgétaires; 4° Ja commission perma- 
rente, désignée à la représentation j#oportionnelle, est le reflet 
exact de l'assemblée; 5° les décisions de la commission pertma- 
nente peuvent être annulées dans un délai de quinze jours par 
l'assemblée convoquée à cet effet par son président; 6° le prési- 
dent de l'assemblée, conformément à l'article &7 de Ja Consti- 
tubion, assure l'exéculion des décisions de l'assembiée et celles 
de la commission permanente; 7° l'assemblée terriloriale déli- 
bère le budget par chapitres et articles; la seule regle qui lui 
soit imposée est que ce budget soit en équilibre ; 8° elle déhibère 
eur l'ensemble des questions concernant les biens du domaine 
publie et ceux du domaine privé à usage gublie, constate la 
répartition et la délimitation, entre les collectivités publiques et 
coutumières et les individus, de l'ensemble des biens fonciers 
non compris dans le domaine publie ou le domaine privé à usage 
public, arbitre les Etges qui pourraient survenir à l'oc'asion de 
celle répartibon; 

« 90 Dans je cadre des lois en vigueur, l'assemblée délibère 
sur tout ce qui a trait à l'organisation générale du territoire : 
administrative, judiciasæe, économique, sociale, cuurelle, etc.; 

« 10° L'Assemblée, enfin, formule des propositions sur l'op- 
portuoité de l'application au territoire, soit de nouvelles dis- 
positions législatives soit de Jois existantes, mais non encore 
etendues au territoire, et examine les modifications eéven- 
tuelles à apporter aux lois existantes en vue de leur application 
au ternmtoire ». 

M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
générale, saisie au fond, à rappelé dans son intervention — 
et je voudrais citer exactement ses paroles — que le contre- 
projet déposé par notre groupe devant la commission « fait 
réference à la législation française et que, de ce fait, nous 
revenons incontestablement au statut actuel 


Je voudrais ici préciser quelle a été la penste de notre 
groupe à travers le dépot de ce contre-projet, Ki le rapporteur 
entend par statut actuel » celui qui est défini dans le cadre 
de la Constitution, il est clair que le contre-projet du groupe 
communiste tendait précisément à ce que cette Conshtution 
soit appliquée et pleinement appliqué», mais il est évident que 
ce conutre-projet se distinguait substantiellement de ce qui 
existe en fait à l'heure actuelle au Togo et il ne ponvail pas 
être question de retour au slatut actuel dans le sens de retour 
à ce qui est actuellement apphqué. 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
gencrale. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Boiteau. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 
isalion de l'’orateur, 


M. le rapporteur. Ce que j'ai voulu dire, c'est que, ainsi 
+ je l'art exposé aussi bien dans mon rapport imprimé que 
ans mon expose à la tribune, 11 y avait pour la commission 





" 


et il y à maintenant pour l'Assemblée deux possibilités: où 
resler dans ce que j'appelle le statut actuel par lequel ]: 
France est chargée de la responsabilité de l'administration du 
Togo, on bien donner aux représentants qualifiés de la pop. 
lation du Togo le pouvoir d'administrer eux-mêmes leur ten 
toire, comme lv invitent, suivant une méthode progressive, 
la fois la charte des Nations Unies, l'accord de tutelle et la 
Constitulion française, 

Je ne pense pas, monsieur Boileau, que le contre-pre 
comtaubniste tende à maintenir la situalion actuelle que noi 
voulons tous modifier, mais il reste de toute évidence dans 
cadre du statut et conserve à la France l'essentiel de sor aut 
rité sur le Togo, avec une parlicipation effective de plus « 
or) large des populations togoluises au sein du conseil exc- 
culif. 


M. Boiteau. Nous sommes done d'accord, monsieur le rap- 
porleur, mais je tenais à vous l'entendre préciser. 

Ce contre-projet à été repoussé par la cormmission parce que 
l'un de ses arlicles, l'article 26, qui stipulait : « Conforme- 
ment à l'arlicle 87 de la Constitution, le président de l'assem- 
biée territoriale assure l'exécution des décisions de l'assem- 
blée ainsi que celles de la commission permanente », à éle 
jugé inapphcable du fait qu'il n'était pas encore appliqu: 
dans la métropole. Il nous parait pour le moins regrettable 
que, pour des difiicultés d'application d'un seul article, difti- 
cultés dont, d'ailleurs, il aurait été très intéressant de discu- 
ter, on ail écarté 4 priori un projet qui comprenait 47 arti- 
cles et qui, par ailleurs, comportait de nombreuses dispositions 
progressistes et de surcroît conformes à la Constitution, comme 
Je l'ai déjà rappelé. 

Nous n'avons jamais considéré non plus que ce contre-projet 
devait élre accepté en bloc par l'Assemblée, Mais il est clair 
au nous regrettons de ne pas l'avoir vu discuter avec le sé- 
rieux qu'il méritait, dans le cadre de la commission de poli- 
tique générale. 

Nons déposerons, au cours de la discussion qui va suivre, 
un cerlain nombre d'amendements, et ceci montrera bien que 
nons Nn'envisagions pas de nous en tenir à ce contre-projet de 
facon Intransigeante. Nous présenterons à l'Assemblée Jes 
atnendements portant sur les points que nous considérons 
comue essentiels, 

Le contre-projét que nous avions déposé était seul à corres- 
poudre à la fois à l'esprit et à la lettre de la Constilution, 

Le projet de loi qui vous est présenté institue, par contre, 
un conseil de gouvernement présidé par le chef de territoire. 
C'est ce conseil de gouvernement qui, en principe, assure la 
direction de l'exécutif. 

En fait, il n'est en rien responsable devant l'assemblée ter- 
liioriale. On ne peut non plus se faire aucune illusion sur le 
rôle qu'y jouera le chef de territoire, président, même si on 
le baptise pour la circonstance commissaire de la République, 
puisque M. Jacquinot, minislre de la France d'outre-mer, s'est 
chargé de nous éclairer lui-même sur la facon dont il conçoit 
le fonctionnement d'un tel conseil. Je rappellerai ici ses pro- 
pres paroles, paroles cilées, d'ailleurs, par le rapporteur dans 
son rapport écrit, 

M. Jacquinot déclarait, en effet: « Les chefs de territoires 
demeurent, certes, les chefs de l'administration, mais, pour 
tout ce qui concerne l'exécution des décisions prises par les 
assemblées locales, Hs s'eutourent d'un conseil en partie 
horumé €t en partie élu, capable de donner les avis les plus 
éclairés 

Ainsi, alors que l'article 87 de la Constitution prévoit: « Les 


collectivités territoriales — parmi lesquelles figurent, à n'en 
pas douter, les territoires sous tutelle — s'administrent Hbre- 


ment par des conseils élus au suffrage universel; l'exécution 
des décisions de ces conseils est assurée par leurs présidents », 
l'exécutif reste ici entre les mains du chef de terriloire, res- 
ponsable devant le Gouvernement français, et non devant Fas- 
seinblée territoriale, 

Le projet qui nous est soumis n'est pas conforme non plus 
aux engagements pris par le représentant de la France, 
M. Léon Pignon, à la neuvième session du conseil de tutelle, 
où il déclarail: 

« Dans le conseil de gouvernement siégera une majorité de 
membres désignés par les assemblées représentatives, c'est-a- 
aire, en fin de compte, par la population. » 

Enfin, ce projet est très en retrait de ce qu'envisige, par 
exemple, M. Ajavon, sénateur du Togo, dont les liens avec 
l'administration ne sont pourtant pas un mystère, quand 1l 
déclarait, le 21 décembre 1951, devant Ja IV° commission de 
V'ON.U.: « Le parti togolais du progrès propose de doter trme- 
diatement le Togo d'organes de gouvernement assemblée 
législative et conseil exécutif responsable devant elle, qui lui 
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permettrait de faire son apprentissage politique. » Les préten- 
dues nouvelles institutions ne changeront done rien à l'ac- 
tuel état de choses, l'arbitraire colomaliste demeure dans tout 
son absolu pouvoir, on se borne à édifier un simple camou- 
flage en vue de dissimuler un peu plus les responsabilités du 
couvernement colonialiste, qui continue, pourtant, à tirer les 
ficelles. Nous refusons, quant à nous, communistes, de nous 
ssocier à une telle hypocris:e. (Applaudissements à l'ertrême 


gau he.) 
M. le président. La parole est à M. Anton, 


M. Antonini. Me:dames, méesieurs, non excellent ami 
M. Clhiarles-Cros ne Sera pas SUFpTrIs de me voir intervenir dans 
cette discussion. Nous nous étions déjà rencontrés dans diverses 
CODMMIDISSIONS —— je He dirai pas OPpOsCs — Car UOoUus avions pu 
tout de même nous imetitre d'accord sur certains points qui 
u etaient pas {ous seconi laires, 

J'avais lu et étudié de près son rapport écrit, mais j'avouerai 
que j'ai écouté avec une allenlion soutenue sa retmnarquab;e 
intervention de la Séance dernière au cours de laq elle ;il a déve 
Joppt iv ec ampleur les conclusions qu il avail presentces au 
nom de la commission de poliüque générale, 

Il me permeltra de lui dire, en toute amitié, que s'il a été 
quelque peu tiède dans la défense d'un texte gouvernemental 
que Ja commission avait, parait-1l, pris comme cadre de discus- 
con, dl fut un commentateur brillant autant qu'enthousuaste 
le la proposition de son ami M. Soppo Priso, dont le rapport 
e e-! largement inspire. 

? 


M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre ?.…. 


M. Antonini. Je vous en prie. 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur, avec l'aulo- 
sation de l'orateur. 

M. le rapporteur. Vos paroes, monsieur Antonini, m'offrent 
l'occasion d'indiquer à }'Assemblée dans quelles cotiditions Ja 
commission à été appelée à prendre position, d'une part sur le 
projet gonvernemental, d'autre part eut la prsposiion de 
M. Soppo Priso. 

I n'est pas exact, mon cher collègue, de dire que la :ommie- 
sion de politique généra'e à chargé son rapporteur de prendre 
en con<idération le texte du Gouvernement, 

J'avais moi-même, après l'avoir longuement défendu, pra- 
osé à la commis< on de P litique géné rule de pren lre en consi- 
dération le texte dé M. Soppo Priso. Mais, après un débat auquel 
ont pris part de nombreux collègues, j'ai reconnu qu'il était 
préferable de prendre comme cadre de discussion le texte du 
Gouvermement, Pourquoi? Parce que, lorsqu'à l'Assemhiée natio- 
iu Conseil de Ja République le débat s'in<staurera, le 
projet de M. Soppo Priso ne sera pas soumis à ces assemblées 
qui ne connaitront que le seul texte du Gouvernement. Pour des 
laisons d'eflicacité que chacun comprendra, il est légitime 
qu'une commission comme celle de pohtique générale ait le 
eoucl de voir l’Assemblée de l'Union francaise transmettre au 
Parlement un avis qui se rapproche le plus possible, du point 
de vue de la structure, de celui sur lequel je Parlement sera 
appelé à délibérer. En effet et je parle ici d'expérience 

l'Assembice nationale et le Conseil de la République recoivent 
de nous un texte complétement différent de celui sur lequel 
hos collègues députés et Sénateurs ont 


lhiale et 


] appeiés à se prononcer, 
le premier soin du rapporteur sera de meitre de côté l'avis que 
Vuus iui aurez ENVOVEe, 

Je me suis donc rendu à ces raisons qui sont parfaitement 
valables. Et, à la dale du 13 janvier 1954, après le débat auquel 
je viens de faire allusion, la commission, à l'unanimité moins 
une abstention, à décidé de prendre pour cadre de discussion 
Je tex'e du projet de loi, mais en <'inspirant de la facon la 
plus large de ja proposition de M, Soppo Priso. 
ns été amenés 
1! 


la proposition 


Voià dans queiles conditions exactes nous avi 
à discuter à la fois le texte du Gouvernement et 
de M. Soppo Priso. 

Je cois donc qu'avant cité jeudi dernier, à la tribune, très 
largeiment, à la fois le texte du Gouvernement et celui de 
M Soppo Priso, et m'étant référé, au passage, au contre-projet 
du groupe communiste qui n'a pas été retenu, je suis resté 
dans la stricte objectivité qui doit être la règle d'un rapporteur. 

On m'a reproché d'avoir cité le nom de M. Soppo Priso un 
nombre de fois impressionnant; je n'en ai pas fait le compte 
(Sourires.\. 1nais puisque M. Soppo Priso a di: posé une proposi- 
tion alors que le Gouvernement déposait un projet, je devais 
citer l'un et l’autre: je demande aux mathématiciens de cette 
Assemblée de bien vouloir faire le compte; 1} est probable que 
ai cité beaucoæ) plus smvent le Gouvernement que M. Soppo 
riso. (Applaudissements à gauche.) 
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M. Antonini. Mon cher collègue, élant, en effe!, mathéma- 
licien mais n'étant pas charg le defendre Houvernement 
Sourires) je Hal pas fait de tels comptes, M'artieur l'auTals 
preféré que inticipant pas sur ce que j'allais dire, x puis- 
siez, mm écout | {f tiven t ir di p ° 
piuis üà Vous Lepete 

Notre rapporteur — ii me permettra de léc] 
rer en tout mali que sil à élé quelqi peu Uhvde da La 
défense d'un texte gouvernemental que la in ) avait, 
parait-1l, pris hine cad le discussio effet, mon 
het an jal pris Som dé dir iu début d 1) ‘et lon 
que j AVAIS ITET t relu vot! exXpost de Ja ince dr re 

id fut un comm teur 1 \atant q housiaste d 
la proposition de son ami M. Soppo Priso dont le rappor est 
larsement insp'i 

M. le rapporteur. ]| Y a } d'amis pou rapporteur, 
Sourires 

M. Anionini, Combien UE HNprenons ( regrelts de 
AO pu 1 soutenir en | s pou le faurs pler pur 
l'\ssermbiet Il t élonhera ' pas }t ii «dt ire en 
outre que je ne su pas entierement d'accord ave ( onclu- 
sions et que j'espère que le texie qu'il nous à propos era 
selicusement amende, 

Je nimsislerai pas sur le rappel s prop | Ï In 
représentant du Gouvernement francais au conseil de tutelle, 
et ceci n'est pas un repro he au sapporteur dont le souci d'ob- 
Je livile est d'i luirer, à tou Cga d l'Assembhice \M Pal 'UX, 
au nom de Ja comanission de Ja législation, à dit en termes 
ex elle its ce qu | fallait pi i-CI de ces propos Il souligna:t 
que le Gouvernement fait entendre sa x officielle par Île 
texte en discussion aujourd'hu Je fera mplement retnar- 
quer que ce texte a été déposé le 19 décembre 1932 devant 
} Assemblée nationale et que les services officiels qui ont par- 
hicipé aux travaux préparatoire non menés à la légère — 
h'axvæent sans doute pis oublié le: parole prononcees par le 
represenh'ant en question tout en men tenant aucun € inpte, 


Là. je serai d'accord avec M. Charles-Cros | ee propos 
ont pas engagé le Gouvernement, encore moins Sauratentis 
nous engager. D'ailleurs, le rappel par Mme Lefaucheux de la 


dermere resoluuon volée par le conseil de tutelle à mus un 
point final, selon nous, à ce rappel 

M. Rosenfeld. Vous n'êles pas difficile! 

M. Antonini. (est donc t toute liberté d'esprit que nou$ 
pouvons aborder la discussio Une de ibhovations du texte 
SOUTHIS à us de beration ohisi<f en la creation d 1 CONTI l 
de gouvernement que notre rapporteur donne comme une réa- 

<ution nouveil M: e<t » \raïment l  pon inte ? Je 
n'iusistere pas sur le precedent Etab fi ts frat Ï Û 
l'Inde que M. Charles-Ci | nôn N'a pas retenu comme 
valeur d'exempie. I fait état tout naturellement de la propo 
lion de M. Soppo P C'et à ision, d'ailleur qu'il 
rappelle pour la première et que fois qu tre ancien col- 
ègue M. Savi de Tové, reprit lant pourtant du Togo, était 
également Cosighatatré Lert | il | t blie [ le. 
lietil na ils Voluiu EEE t la | | { (0 
hotre éminent leuue du Care 1 M. Soppo P , qui 
reviendra aur lun preslige d 1 “ présidence de 
l assemblé: territoriale lufi}r 11 l à rio {4 i }' rt et 
au la re-po Ù é prise par M, Savi | ] et pro- 
pos Liu \pplaud tit \ [ { 3 
M: iVant d'exatn | ] ‘ e 4 eo rne 
d'abor Î le Cotist ur ML errt ' | Le ? notre A nb Cy 
lo de la d SE le pt | de M. S: li Fr 
les à TM territot iopt (] { le rap- 
Il \! ln p ‘ | | it | ’ oil 1 
histrat ] h t, par à. Ya | | qui 
1 & ‘ I (UE tue 

Le principe ado P f nèy la 
réalisation comporte quelqu: Variantes, pour not part, 
nous donnons not pret iu } t de M. Y Dourmbia 
dont s'est inspiré le Go rnen tet q ! \ CONMINIS- 
sion de politique générale, 4 q “M de 
Jové et Soppo Pris Q 4 effet FA et? 1 
prévoit un conseil de gouvernement de douze membres en 
dehors du Ccofrnini | Le la }: nt il uit [REN: À | , 
l'administration du ter re: trois hauts fonrt es en font 
partie d'office pour le intire est à la Ï | inf et 
plus complique 1! pet { t € h bite ill [1 
l'assemblée territoriale qu'e dehors de cell les premiers 
ne pouvant dépa ser le nombre de tro \ unpris, éventuelle- 
ment, la repre septation pariementaire Par let ji devra Y 
avoir également trois cituyens de statut civil français, €€ qua 
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tue permet de dire à notre honorable rapporteur qu'en fait, il 
y aurait done une majorité de citoyens de statut civil français, 
sept contre six, Nous aimerions avoir des précisions sur ce 
qu'il entend par « citoyens de statut civil français »; sans doute 
des citoyens français d'origine métropolitaine, sinon l'argu- 
mentalion n'aurait plus de sens. Or, je me suis enquis du 
nombre d'électeurs du premier collège au Togo; il y en a exac- 
tement 1.864, alors que la population française d'origine métro- 
polilaine, hommes, femmes et enfants, se compose de 941 per- 
sonnes, ce qui donne un peu plus de 1.400 citoyens autoch- 
tones de statut civil francais, De sorte que l'on pourrait tout 
aussi bien avoit et ce serait plus que probable — deux ou 
trois Français autochtone aux trois postes réservés aux citoyens 
de statut civil français, Ceci, d'ailleurs, pour faire simplemeni 
remarquer qu'il ne serait peut-être pas tout à fait exact que 
l'on ait voulu réserver une majorité aux citoyens français de 
la imétropole au sein du conseil de gouvernement, si tel était 
le but de la démonstration de notre rapporteur — et si j'ai mal 
jaterprété son silence à ce propos, Je ER EXCUSE... 


M. le rapporteur. Von cher collèzue, il ne saupait êire ques- 
Hon d'interpréter mon sience, car je vais vous répondre tout 
de suite Vous m'avez demandé ce que jentendais par 
«“ cilovens de statut civil francais ». H'ne peut y avoir d'équi- 


voque: les c'lovens de statut civil français, ce sont. des 
ctovens de statut civil français, c'est-à-dire — je me plais à le 
déclarer une fois de plus dans cette enceinte qu'il ne sau- 


rait intervenir dans ce domaine de questions de couleur, de 
race, de religion. Le probléme ne peut pas se poser. Les 
citovens de statut civil francas ont ce statut, par opposition 
à ceux qui bénéficient du statut personnel, qu'ils soient Euro- 
péens où Africains, 

Vous avez fait allusion au nombre de citoyens de statut civil 
francais, électeurs, et vous avez cilé un chiffre proche de 2.000; 
dans mon rapport, J'ai parlé des métropoatains, dont le nom- 
bre est de 1.000 environ, d'apres les dernières statistiques des 
Nations Unies, Sur ce point, je dois dire que la commission à 
été unanime pour ne pas retenir la suggestion de notre col- 
Jégue M. Soppo Prise. I s'agit sans doute, dans l'esprit de 
celui-ci qui, comme vous le savez, représente le Cameroun, 
d'une disposition valable en l’état actuel d'un tel territoire où 
exste un double colège, où une différenciation est encore 
faite entre citoyens de statut civil français et citovens de statut 
personnel. Mais je crois que c'est sur la proposilion même de 
hotre collègue Mine Lefaucheux et des membres du mouve- 
ment républ'eain populaire que cette proposition à été écartée 
à l'unanimité — ce dont je me félicite pour le Togo. Là, 
dans un pays où existe le collège unique, il ne peut être ques- 
tion de cetle différenciation, Je crois que sur ce point, mon 
cher collègue, nous sommes peinement d'accord, 


M. Antonini, Je vous remercie de votre explication, et jo 
continue, D'ailleurs, tout ceci n'avait pas grande importance, 

Notre collègue M. Soppo Priso, et aussi M. Savi de Tové, s'ins- 
irant sans doute de notre Constitution et de notre exemple, 
bien mauvais à tous égards, ont prévu un premier cormmis- 
saire qui recoit son investiture de l'assemblée territoriale et 
choisit ensuite ses collègues du conseil dont il soumet la liste 
à l'agrément du commissaire de la République d'abord, de 
l'assemblée ensuite, C'est tout juste si l'on ne prévoit pas une 
majorité absolue pour Finvestiture. En fait, c'est un gouver- 
nement au pelit er. un embrvon de gouvernement d'assem- 
blée, mais, plus heureux que leurs collègues de la métropole, 
les conseillers nommés pour un an sont indétiniment renouve- 
lables, (Sourires.) 

Naturellement, c'est le premier ministre — pardon! le pre- 
muier commissaire (Sourires, qui répartit entre ses huit col- 
lègues les divers secteurs d'information dont M. Charles-Cros 


nous a donné lénumération exacte et dont sont exceptées 
seulement Ja justice, la sécurité, les forces armées et les 


aflaires politiques. 

Chargés d'un droit permanent d'information générale, ils 
euvent recevor délégation d'autorité du commissaire de la 
République pour diriger ces services dont is assument la res- 
ponsabilité, ce que n'avait pas précisé M. Charles-Cros. En fait, 
et ce dernier :e reconnait implicitement, il s'agissait d'un véri- 
tabie exécutif local mas que l'assemblée n'avait pas le pouvoir 
de renverser, 

En nous faisant part de ses sympathies personnelles pour ce 
projet qui dépossedait, comme dans Finde française, le com- 
missarre de sa véritable autorité tout en lui laissant son entière 
responsabililé, notre distingué rapporteur nous a indiqué les 
modifications proposées à notre agrément, Le conseil de gou- 
vernement comprendra done dix membres au lieu de treize, le 
commissaire de la République étant compris, naturellement; 
cinq seront choisis dans son sein par l'assembiée territoriale 
el quaire normes eu dehors par le chel du territoire, 








Je voudrais faire quelques réflexions sur ce nombre des 
memlres du conseil de gouvernement, Le Togo a une populi. 
tion globale de 1.030.000 habitants — et je cite les référence: 
exactes, telles qu'elles ressortent d'un document édité par les 
Documents et Slatistiques du Gouvernement — soit, exacte. 
ment, 18,8 habitants au kilomètre carré, densité assez forte 
reconnaissons-le, pour un territoire d'outre-mer, ? 

Le projet gouvernemental fixait à 7 le nomlwæe des membres 
du conseil de gouvernement, dont le commissaire de la Répu- 
blique, trois nommés par lui, et trois choisis en son éein par 
l'assemblée, de sorte que la proposition de la commission eat 
nn augmentation de 3 sur celle du Gouvernement, Cetta 
augmentation ne serait pas très importante en soi s’il ne é’ag 
sait d'abord du Togo, puis d'une valeur d'exemple car, à 
ce propos — et j'atiwe l'attention de l'Assemblée sur ce point — 
il est incontestable que les institutions appliquées au Togo 
serviront d'exemple au Cameroun d'abord, aux autres territoires 
ensuile, M. Charles-Cros a bien vou.u le déclarer lui-même en 
toute lovauté, 

Si nous accordons 10 membres au conseil de gouvernement 
du Togo, avec 1.030.000 habitants, à combien fixerons-nous 
ceux du Soudan, avec 3.450.000 habitants 7. 


M. Rosenfeld. Monsieur Antonini, voulez-vous me permeltke 
de poser une question ?... 


M. Antonini. Volontiers! 


M. Rosenfeld. Avez-vous fait la comparaison ainsi, entre 
l'Angleterre et la Belgique, pour le nombre de ministres ?.., 


M. Cazelles. Drôle de conceplion que de mesurer l'évolution 
d'un pays au nornbre de ses habitants ! Les problèmes sociaux 
et financiers ne se posent-1ls pas en même ternps, voyons ?.. 


M. Antonini. Mescieurs, si vous m'aviez laissé terminer, 
j'aurais donné des explications qui auraient évité ces inter- 
ruptions. La France elle-même, qui est une grande nation de 
50 millions d'habitants, a, je crois, actuellement, une quaran- 
taine de ministres. 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. C'est Lrès variable... selon les besoins ! (Sou- 
rires.) 


M. le président. Et les mérites! 


M. Antonini. Mes chers collègues, si vous devinez mes pen- 
sées et si vous les exprimez à ma piace, il est certain que je 
n'ai plus rien à dire, J'alliis précisément dire, mon cher mon- 
sieur Bidet, ce que vous venez de déclarer! 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. J'ai essayé de vous aider dans votre calcul ! 


M. Antonini. Je vous remercie d'avoir donné cette explica- 
tion pour répondre à vos amis. 

La France a une quirantaine de ministwes « selon les 
besoins », comme vous le dites vous-même, mais est-il vrai- 
ment nécessaire que nous ayons quarante ministres ? II fut 
un temps, pas ei lointain, où nous en avions une douzaine, 
et les affaires de la France marchaient tout aussi bien ! 

Laissez-moi terminer, et vous verrez peut-être que nous 
ailons être d'accord, si tant est que je puisse vous convaincre, 
car il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. 

Si don: nous accordons dix membres au conseil de gouver- 
nement du Togo, avec ses 1.030.000 habitants, à combien fixe- 
rons-nous le nombre de ceux du Soudan, avec ses 3,4%41.04X) 
habitants, de ceux de la Haute-Volla, avec ses 3.116.000 habi- 
tants, où même de ceux du Sénégal, avec ses 292.000 habi- 
tunis ? Et encore ne faisons-nous aucune allusion à la compa- 
raison entre ces territoires et le Togo du point de vue écons- 
mique, social, agricole ou simp'ement politique, 

l'ourrait-on concevoir des conseils de gouvernement de vingf 
ou trente membres pour ces territoires ? Poser la question, c’est 
la résoudre, et j'entends bien qu'il ne saurait en être ainsi. 

Mais les auteurs de la proposition initiale que nous discuions, 
en mème temps que le projet gouvernemental, n'avaient-ils pas 
prévu un conseil de gouvernement de douze membres, en 
dehors du commissaire de la République ? On serait curieux 
alors de savoir à combien on envisagerait de fixer celui du 
Cameroun, avee ses 9.065.000 habitants et son développement 
économique sans comparaison aucune avec celui du Togo. 

Mes chers co'lègues, vous le savez, le nombre est ennemi 
de l'efficacité, surtout dans les assembites et les conseils. Rien 
ne s'oppose à ce que l'on confie aux membres du conseil plu- 
sieurs secteurs d'achivité, surtout dans un lerritoire de l'impor- 
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tance du Togo, que je ne veux tout de même pas trop mini- 
uiser. 11 pourrait, par contre, faire des comparaisons utiles, 
ce membre du conseil de gouvernement, entre Jes différences 
de gestion des services qui lui seraient contiés et, en conseil, 
les commissaires, moins nombreux, auraient également une 
tendance moins marquée à revendiquer entre eux des préro- 
gatives qui seront inéluetables, dans l'intérêt même de leurs 
services, dont ils se feront tout naturellement les défenseurs, 
tout autant, sinon plus, que les censeurs. 

Ne serait-il donc pas plus sage de ramener à six le nombre 
des memres du conseil pour le Togo, ce qui permettrait, 
par comparaison, de le porter à huit et méme à dix pour 
d'autres territoires beaucoup plus importants à tous égards ? 


M. Cazelles. Pourquoi six ?.. 


M Antonini. Dans ces six membres — comprenant, bien 
entendu, le commissaire — nous acceplerions de voir trois 
élus et deux membres simplement désignés pour maintenir la 
parité prévue actuellement. 

Par ail'eurs, ces membres du conseil auront droit à une 
indemnité annuelle qui ne <era pas inférieure à 4.200.000 
francs C.F.A. Or, sait-on que le budget du Togo, pour l'exer- 
cice 1953, s'élève à 1.604.203.000 francs et qu'il est en déticit 
permanent déjà depuis plusieurs années, au point de nécessiter 
une avance de 600 millions ?.… 

Aussi bien la question peut-elle se poser de savoir s'il est 
indispensable d'imposer aux terriloires de nouvelles charges 
de fonctionnement, alors que l’on préconise avec raison des 
mesures d'assainissement et de compression dans le personnel 
administratif et que l'on s'élève par ailleurs contre les mesures 
législatives qui imposent aux territoires des charges budgétaires 
que non seulement ils ne souhaitent pas, mais que, le plus 
souvent, ils ne peuvent supporter ? N'aurait-on pu, dans ces 
conditions, prévoir simplement l'octroi d'une indemnité aux 
membres du conseil de gouvernement comme à ceux de l'assem- 
blée territoriale, d’ailleurs, sans la rendre obligatoire ? Il appar- 
liendrait à l’Assemblée elle-même d'examiner, selon les impé- 
ralifs budgétaires, la nécessité d'accorder ces indemnités et 
eurtout d'apprécier s’il ne conviendrait pas, dans ces conditions, 
de les fixer de manière à dédommager simplement, mais effec- 
tivement, ses membres, comme ceux du conseil de gouver- 
nement, des frais et des préjudices subis pour l'accomplisse- 
ment d'un mandat, dont la gratuité reste le principe et devrait 
conférer plus de prestige et p'us d'autorité à ceux qui en sont 
investis, 

Ainsi se trouvent posés tout à Ja fois les problèmes du 
nombre des membres du conseil de gouvernement et de 
d'indemnité obligatoire, tant pour eux-mêmes que pour ceux 
de l'assemblée territoriale. 

Rappelant à nouveau le rapport de M. Ya Doumbia, adopté 
par notre Assemblée, je préciserai que son projet de conseil 
d'administration ne comprenait que six membres et simplement 
la faculté pour l'Assemblée d'octroyver à ces derniers, comme 
à ses membres, une indemnité, mais sans Ja rendre cbli- 
gatoire. 


Ce qui élait sage et raisonnable en juillet dernier pour notre 
Assembicte.…., 


M. le rapporteur, Fxcusez-moi de vous interrompre à nou- 
veau, mais vous parlez de « ce qui élait sage et raisonnable 
en juillet dernier »; or, j'ai en mémoire les discussions extré- 
meiment vives qui eurent lieu à cette époque. Vous ne consi- 
dériez pas, alors, le projet rapporté par M. Ya Doumbhia comme 
«“ sage et raisonnatble », 


M. le président de la commission des relations extérieures 
£aisie pour avis. Il faut toujours se féliciter d'une conversion! 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. J'en prends bonne nole, en tout cas, 
car dans la discussion des articles, la commission aura à sou- 
ienir des dispositions inspirées du texte de M. Ya Donmlua. 
dispositions que, par un hasard étrange, la commission des 
äffaires financières n'a pas retenues, 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. Antonini. Mon cher collègue, je ne voulais pas faire 
allusion aux conditions dans lesquelles s'était déroulé le débat 
Concernant la discussion sur les assemblées territoriales en 
juillet dernier; puisque aussi bien vous le rappelez, je vais, 
moi aussi, me permettre de revenir sur cette discussion, 


l 
t Vous devez donc savoir — vous ne pouvez d'ailleurs l'ignorer 


— qu'elle fut ébauchée dans des conditions telles que la “om- 
paission des aflaires financières et la couumission de Ja légis- 





lation — saisies, comme actuellement, toutes les deux, et 
j'aurai l'occasion de rappeler que M. Coquart avait dit qu'elles 
avaient toutes les deux à donner un avis autorisé en la matière 
— ces deux commissions avaient été mises dans limpossihhté 
de donner un avis. IL est certain que si nons avions pu, les 
uns et les autres, donner cet avis, nous aurions peum-étre pu 
amender — nous l’aurions méme certainement amendé — Je 
texte de M. Ya Doumbia, mais cerlainement pas sur le noimt 
précis des indemnités facultatives, soyez-en assurés. Ce nest 
certainement pas la commission des affaires financicres de notre 
Assemblée qui peut vouloir grever le budget ces territoires 
d'une indemnité en la rendant obligatoire, Vous pouvez étre 
tranquilles, ét faites-moi confiance. nous ne J'aurions pas 
moditié sur ce point. Je ne me suis pas converti depuis Île 
mois de juillet. 


M. Cazelles. Mai: vous parlez en votre nom personnel; vous 
ne traduisez pas le sentiment unanime de la commission des 
affaires financières, que vous présidez avi tant d'autorité, 


M. Antonini. Je vous remercie du compliment, mais je vous 
ferai remarquer que, pour le moment, je parie en Mio nom 
personnel, 


Je reprends le cours de mon rapport: concernant le projet 
de M. Ya Doumbia, je dis que ce qui était sage et raisonnable 
en juillet dernier ne le serait-il plus maintenant alors que 
les difficultés budgétaires se sont plutot aggravées pour le 
Togo Ccomime pour les autres terriloires ? Ces réflexions sont 
également valables pour le nombre des sessions de lassembiée, 
Jusqu'à maintenant, on n'a prévu que deux sessions ordinaires, 


avec possibilité d'une ou plusieurs éessions extraordinaires, 
pour l'ensemble des territoires d'outre-mer, et M, Ya Doumbia : 
S'élait sagement conformé à cette tradition. Aujourd'hui, on 
innove; on prévoit trois sessions ordinaires sans exclure pour 


autant les sessions extraordinaires. Mais on a eu un scrupule 
louable : on a limité à 125 Jours la durée totale de toutes ces 
SCSSIONS, de sorte que l'assemblée le cet important territoire 
qu'est le Togo siégerait pendant plus de Ja moitié de l'année} 
Qu'en serait-il alors pour le territoire voisin, ke Cameroun ? 
Comme on comprend que le conseil de gouvernement ne soit 
pas responsable devant une pareille assemblée siégeant en 
ermanence! Soyons sérieux! Penset-on vraiment améliorer 
R bonne administration des intérêts territoriaux *.. Je vous 
vois, monsieur Charles-Cros, vérWier mes calculs, Je vous affirma 
que trois Scanres à trente jours plus une séance à quarante- 
cinq jours, cela fait cent trente-cinq jours. 


M. le président de la commission des relations extérieures 
Sæisie pour avis. l'erinetlez-moi de dire un mot, 

M. Antonini, Je vou: en piie 

M. le président de la commission des relations extérieures 
saisie pour avis. Mi cher président, je erois que vous avez 
ur!) peu tort 4e pri \or des sesS<ons |! )f) lu huitces, J'ai Connu 


un pays, que je connais toujours d’ailleurs, où il existait une 
assemblée dont la durée des sessions étaient rigoureusement 
fixée. Or, jamais Je délai prévu n'était respecté, Certaines 
annces une SéssION Qui devait normalement durer IL ut-cire 
trois semaines, se {rouvait prolongée de beaucoup pius du 


double, C'est de la ‘Tunisie qu'il s'agit, et vous pourrez vVéri- 
fier. A 1Ssi, s'atnusait-on, dans le pays, des textes législatifs 
successifs qu'il fallait prendre pour permettre la prolongation 


de là SsCSsiOi, 


Il me <semble don wihaitable le pré 11 1") marsé très 
large P )uf Cviler les diff uilés occasionnelle 

M. Antonini, J: répondrai tout à l'heure, car âes argue 
ments viendront à le ilre de c« que ou lite 


M. le rapporteur. Je vous répondrai également tout d ite 


sur ce point. I n'est pas question de ch nombre 

de jours plus ou moins long ] le Mais enfin, vou- 

lez-vous, oui où non, comme le ment tarmment Îles 
} t 

représentants du Gouvernement, ét ire les pou d iSSern- 

b'ies terrilætiaies ? 

M. Lawin. Où! 

M. le rapporteur. Si vous élendez res pouvoir il ect pros 
bable que les assemblées auront plus de travail qu'actuelle- 
] t. Voulez-vous, alors, que, dispo t du même temps que 
J' édemment, elles ne puissent p omplir leur tâche et 
qu elle cojent ta mn suff e * La DEFRIE | à }ré ê, 
et ! Lie 1 | { it «| 11e ] 1! 4 le €eIIr ( Î nl | V 

! Li { 1 cn 0 
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de l'assemblée territoriale, suivant un vœu généralement émis 
par l'opinion métropolitaine et d'outre-mer, étant donné aussi 
qu'il existera un embryon d'exécutif, le conseil de Gouverne- 
nent, et que, d'une manitre générale, assemblée et exécutif 
seront amenés à traiter les problèmes de plus près et plus au 
fond, il sera nécessaire d'augmenter raisonnablement la durée 
de; SC5SSIori le l'asse mblée. 

M. Antonini, Mon cher rapporteur, j'y reviendrai tout à 
l'heure, Imais je dois vous dire tout de suite que pour ma part 
je suis convaincu que le texte actuellement en discussion et 
ee par la comimission de politique générale, s’il augmente 
es attributions de l'assemblée territoriale, n'a rien changé au 
système actuel, Ce qui actuellement est un avis devient une 
délibération, mais vous n’augmentez pas, par votre texte, les 
attributions réeMes des assemblées territoriales et je ne vois 
pas comment, même en prenant acte de votre thèse, ce qui 
était valable hier en ee qui concerne le nombre des sessions ne 
de serait pas demain, Jusqu'à maintenant, l'assemblée terri- 
toriale élait saisie de projets sur lesquels elle devait délibéree 
ou donner des avis; vous avez transformé certains avis en dé- 
hbéraliohs, 1nais vous n'avez pas auginenté Ja compétence 
réelle de l'assembiée; vous n'avez pas augrnenté le nombre des 
problèmes dout elle aura à se saisir, à part les vœux qu'elle 
peut soumettre, Alors je ne vois vraiment pas le bien-fondé de 
votre argtiimenialion, 


M. le rapporteur. Permetllez-moi de vous répondre itnimédia- 
tement à seule fin de déblaver le terrain et de faciiter la discus- 


sion des articles. 


M. Antonini, Je vous en prie. 


M. le président, La paroïe est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, Entre l'avis et la délibération, il y a tout 
de même une différence. Lorsque le commissaire de la Répu- 
blique dernmande l'avis d'une assemblée, celle-ci ne s'engage 
pas; lorsqu'elle déibère, elle s'engage et elle a besoin de pro- 
céder à une étude plus minutieuse de Ja question. Voilà pour 
le premier point, En second lieu, le conseil de gouvernement, 
d'après les attributions prévues par Ja commission de politique 
générale, sera appelé, à maintes reprises, à demander l'avis 
de l'assemblée territoriale. 

C'est done pour ces deux raisons que la commission de poli- 
tique générale à estimé l'augmentation de la durée des sessions 
absolument nécessaire, 


M. Coquart, rapporteur de La commission des relalions exté- 
rieures, Saisie pour avis, Me perincttez-vous d'ajouter une pré- 
cision ? 


M. Antonini, J2 vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Coquart, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures 
saisie pour avis. La coinmission de polilique générale a prévu 
que l'assemblée terriloriale pourrait émettre des vœux, et ce, 
sans aucune restriction, Notamanent, elle pourra élaborer des 
textes de caractère législatif, qui seraient transmis, par l’inter- 
médiaire des autorités, d'une part, au Parlement, d'autre part, 
à l'Assemblée de l'Union française. Par conséquent, je n'inter- 
viens que pour appuyer le rapporteur. 

Il est incontestable que, du texte retenu par la commission 
de politique générale, il ressort que les travaux de l'assem- 
blée territoriale doivent être plus importants et plus dévelop- 
pés dans le temps qu'ils ne le sont dans le statut actuel. 


M. Antonini. Avant de poursuivre mon argumentation sur 
ce point, je voudrais simplement rappeler qu'en juillet der- 
nier, le texte adopté par l'Asserublée de l'Union française don- 
nait à l'assemblée territoriale des attributions exactement sem- 
blables à celles que lui donne aujourd'hui la commission de 
politique générale, Ce texte prévoyait également un conéeil 
d'administration qui, à peu de choses près, avait les mêmes 
attributions qu'aujourd'hui. 


Or, M. Ya Doumbia, fort de l'expérience acquise dans les 
territoires d'outre-mer, a prévu deux sessions ordinaires avec 
faculté — et c'est la soupape de sûreté — de séances extra- 
ordinaires, Peut-on vraiment améliorer Ja bonne administration 
des intérêts territoriaux en convoquant aussi souvent une 
Assemblée aux membres éparpillés à travers le territoire, les 
obligeant à abandonner leurs propres affaires ? 

Je n'insisterai pas sur l'aspect financier du problème, qui a 
cependant son importance, car les membres de l'assexwhlée 








pourraient être amenés, eux aussi, à réclamer une indemnité 
annuelle payable mensuellement, tout comme ceux du con- 
seil du Gouvernement, s'ils siègent aussi souvent, sinon plus 
souvent, que les membres de ce conseil. 

Si M. Charles-Cros a renoncé, malgré lui, au projet de « 
ami, M. Soppo Priso, il en a gardé, en accord avec la com. 
mission certes, cerlans principes. 

C'est ainsi qu'on voit apparaitre la présence d’un vice-pré. 
sident dont on comprend mal, de prime abord, la nécessite, 
car il est prévu qu'en cas d'absence du commissaire, la pre- 
sidence est dévolue au fonctionnaire qui le remplace admi- 
nistrativement. 


Mais on comprend mieux quand on a entendu M. le rap- 
poiteur déclarer que cette création d'un poste de vice-pré:.. 
dent a €!é prévue à défaut d’un premier commissaire du Gou- 
vernement souhaité par M. Soppo Priso et que l'on a constaté, 
en plus, l'obligation d'un contre<eing des arrêtés gubernato 
riaux par ce même vice-président, 


Heureusement, les deux commissions particulièrement int6. 
ressées — et je m'en excuse auprès du distingué rapporteur 
de la commission des relations extérieures, M. Coquart, qui, si 
j'ai bonne mémoire, l'a reconnu lui même — ont proposé ls 
suppression de ce contre-seing dangereux pour la bonne mar- 
che de l'administration du territoire et Pésécstion normale 
des décisions de l'Assemblée. 


Je ne veux pas intervenir dans le détail. Au moment de 
la discussion des amendements les deux rapporteurs donne. 
ront toutes les raisons valables de la suppression de ce contre. 
seing et toutes explicalions à M. Cazelles qui, tout à l'heure, 
y à fait allusion. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures 
Saisie pour avis. Mon cher collègue je n'ai pas demandé la 
suppression de ce contre-seing. Sur le point particulier que 
vous soulevez, c’est la commission de politique générale qui 
était particulièrement intéressée, Mais j'ai reconnu et je conti- 
nue à reconnaître la | 'éruse importance de l'avis technique de 
la commission des affaires financières et de celui de la <om- 
mission de la législation. S'agissant de l'existence d’un vice- 
président, j'estime que ni l’une, ni l'autre des deux commis- 
sions, que l'on peut considérer comine techniques, n'est par- 
ticulièrement intéressée, mais que cela concerne bien plutôt la 
commission de politique générale. 


M. le président. Mes chers collègues, je vous demande d'une 
luanièie pressante…. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures 
saisie pour avis. Monsieur le président, j'ai été nommé et je 
me suis permis de rectifier l'indication que j'avais donnée, 
avec l'assentiment de l'oraleur. 


M. le président. Je voudrais me permeltre de demander aux 
orateurs de restreindre les dialogues qui s'instituent depuis un 
moment. L'Assemblée va élre saisie de soixante-six ammende- 
ments, Toutes les opinions, même à l'égard de dispositions 
de détail, auront tout le loisir de s'exprimer sans que soit, 
ar des interruptions trop fréquentes, compromis le rythme 
ae fhene du débat, J'admets très bien qu'on déblaie Je 
terrain, comme le disait M. le rapporteur, mais il ne faut pas 
non plus se laisser entraîner d'une manière excessive par une 
teile procédure, 

Mon observation, monsieur Coquart, ne s'adresse pas à vous. 
C'est une invitation déférente, mais pressante à l'Assemblée 
tout entière, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Antonini. J'ajoute que la suppression du contre-seing 
entraine, à notre avis, automatiquement celle du vice-prési- 
dent, création inutile ou dangereuse pour l'autorité du commis- 
saire de la République, toujours eeul responsable dans les ter- 
liltoires. 

este le fameux article 14 fer que le rapporteur présente 
comme l'une des dispositions les plus importintes du texte. Il 
s'inspire évidemment des propositions de MM. Soppo Priso et 
de Tove et de la réglementation de l'Inde. L'autorité n'est pas 
délégute; on se borne simplement à attribuer aux comumis- 
saires du Gouvernement un secteur d'activité, avee Ja faculté 
de suivre, auprès des chefs des services compris dans Jeur 
secteur, la préparation ou le règlement des affaires ayant fait 
l'objet des décisions du conseil de gouvernement ou de 
l'assemblée territoriale, 

Certes, comme le déclare le rapporteur, ce commencement de 
responsabilité encourue dans l'exercice de fonctions qui ressor- 
tissent à l'exécutif proprement dit, sera ja meilleure préparation 
des futurs dirigeants à la direction des affaires du territoire, au 
Iaoment opportun j 
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Mais dans l'immédiat, il faudra la collaboration confiante des 
diverses personnalités en cause, Sans excès d'autorité ni refus 
de contrôle, de part et d'autre. Et l'amendement proposé par 
la commission de la législation à l'article 7 bis nous rassure 
davantage, à ce propos, que le texle de la commission sur les 
excès possibles d'un conseil de gouvernement qui ne se eerait 
pas complètement adapté à ses nouvelles prérogatives, 

Je voudrais dire un mot également des conseils de circons- 
cription. H est bon, il est utile d'accélérer leur développement 
en leur attribuant Ja personnalité morale, mais laissons ce 
soin au conseil de gouvernement, où l'assemblée est repré- 
sentée, et prenons Soin d'exiger de ces co:lectivités l'effort 
nécessaire pour l'équilibre réel de leur budget. 

Et tout cela nous amène à faire la comparaison entre les 
pouvoirs du conseil et ceux dévolus à l'assemblée territoriale 

Le rapporteur s'est plaint des restrictions apportées à cette 
dernière par le texte gouvernemental et a méme fait état de 
régressions sur la législation actuelle, Ti l'a encore répété tout 
à l'heure. Cela n'est vrai qu'en apparence et si l'on tent pour 
insignifiante la création du conseil de gouvernement. 

Mais il faudrait adopter une suile Jogique dans les raisonne- 
ments. 

on pose en principe que le commissaire de la République est 
seul responsable de ladministration de son territoire devant 
le Gouvernement dont il relève exclusivement, Il conservera 
donc ses prérogatives mais 11 les exercera de moins en moins, 
de par sa propre volonté, en maître absolu, déclare M. Charles- 
Cros. On crée pour cela un conseil de gouvernement où éeront 
discutées toutes les décisions à prendre et les arrêtés à pro- 
mulzuer, 

Cet embryon d'exécutif, selon son expression, doit assurer, 
sous la direction du commussaire de la République, l'adminis- 
tration du territoire et l'assister dans l'exercice du pouvoir 
réglementaire. 

L'assemblée territoriale, par contre, doit assurer la gestion 
des intérêts permanents du territoire, assurer le vote et l'équi- 
hbre du budget, prendre des délibérations où donner des avis 
dont l'exécution est assurée par le conseil de gouvernement. 

Pour nous, il ne saurait y avoir de confusion entre les pré- 
rogatives essentielles, primordiales, de l'Assemblée en ces 
luatières, qui en font F'armatlure essentielle du territoire, et 
celles du conseil de gouvernement chargé, avec le commis- 
saire de Ja République, du domaine réglementaire. 

C'est pour évitér cette confusion, pour donner à la nouvelle 
institution sa véritable fonction et lui permettre de la remplir 
au mieux de la bonne administration du territoire que nous 
acceptons très volontiers les diverses modifications apportées 
par les deux commiseions précitées au texte qui nous est 
propose. 

MM. Pialoux et Chiaïasini nous en ont donné, avec élo- 
quence et compétence, les principaux éléments et développé 
les arguments essentiels, Ces amendements réfablissent un 
équilibre harmonieux entre l'assemblée et le conseil qui doi- 
vent non pas se combattre mais, au contraire, se compléter, et 
permettent d'assurer un équilibre budgétaire plus que jamais 
hécessaire, 

Et, ce faisant, je ne crois pas que nous puissions nous repro- 
cher de n'être pas assez « progressistes », selon un terme à 
la mode. Nous voulons bien aller de l'avant, mais avec pru- 
dence, ce qui ne veut pas dire avec retenue, L'apprentissage 
de la vie publique ne se fait pas en un jour. La direction des 
affaires d'un territoire où beaucoup reste encore à créer, tribu- 
lire en grande partie de l'extérieur, ne peut être laissée à des 
organismes ou à des institutions où les droits et devoirs de 
chacun ne sont pas strictement définis et limités. " 

Notre rapporteur nous à mis en garde contre le danger que 
résente le refus d'octroyer de plein gré des franchises et des 

bertés qui seront imposées ou arrachctes, Nous en sommes 
d'accord; mais sommes-nous bien sûrs que les populations du 
Togo aient réclamé ces institutions dont on nous propose de 
les doter ? Ne les a-t-on pas réclamées pour elles, sous l'effet 
d'une propagande eme rar dirigée contre la France tuté- 
lire, plutôt que dans l'intérêt bien compris du Togo ? 

Fiers de l'œuvre déjà accomplie dans tous les domaines, et 
dans le dormaine politique en premier, nous n'aurons pas 
lauvaise conscience en donnant notre accord à une nouvelle 
réglementation qui aura tenu compte des diverses observa- 
Uons que nous avons pu présenter les uns el les autres et qui 
seront acceptées finalement, je l'espère, sans trop de mauvaise 
£räce par notre rapporteur. 

A son propos, qu'i me soit permis d'ajouter un mot person- 
nel: M. Charles-Cros a fait allusion, dans.sa péroraison, à la 
Inission qu'il vient d'accomplir en Indochine avec nos eal- 
lèôgues MM. Dusseaulx et Vignes, au nom de la commiss on 
d information relauve à la dévalualion de Ja piastre. 








Je profite de l'occasion pour rendre hommage, car peut-être 
cette occasion ne se présentera-t-elle plus, au travail sérieux et 
constructif que nos collègues ont accompli et pour proclamer 
que leur presence là-bas, aux heures cruciales que vit l'Indo- 
chine. a été d'un grand réconfort pour toutes les populations, 
françaises ou autochtones, 

J'ajoute que le rapport qui vous sera adressé dans quelque 
temps a été confié, en l'absence du rapporteur général 
M Keverbori, à notre ami Charles-Cros, Vous pouvez être assu- 
1és que vous y retrouverez l'ensemble des qualités que nous 
lui connaissons, mêrne quand nous ne partageons pas toutes 
ses opinions, et de cela aussi je tenais à lui rendre hommage. 
(Aphlaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


1 


M. le président. La parole est à M. Gullabert, 


M. Guitlabert. Mesdames, messieurs, avant d'aborder dans la 
discussioa générale les textes que HOUS avons 4 exam Tnt l 
jimporie à mon sens de 1 ippeler brièvement dans quelles Ï 
constances le Gouvernement de la R publiqu a él ittic 
à d Doser sur le bureau de l’Assembiée mationat le pro] t de 
loi portant réorme et ation de certain instituWons au 
Togo sous tule:le de la France, Le Gouvernement la fait, certes, 
en application des dispos ons express le la ( sltution de 
1946 mais aussi et surtout, en ra son des & rds de tutelle et 
des déclarations formeiles que les re preset ints dt la France 
avaient faites devant le conseil de tutelle, 

La France s'engageat d'une manière absolue À instaurer 
dans les territoires sous tutelle un régime poitique et adm 
nstratif de pius en plus démocratique, permetlant ainsi aux 
populations des lerriloires le les achermieer \ors lespUuI- 


sabilitées administratives. 
Faut-il rappeler à nouveau les déclarations de M. Léon Pignon 
à New-York le 23 juil et 19351: 


« Le Gouvernement francais m'a donc autorisé à fare part 
au conseil de son intention de saisir tres pro hainemeot le 
Parlement du projet de réformes intéressant les terriloires 48 
l'Afrique occidentale et du Togo. A cet effet le Gouvernement 
dépose un projet de loi qui remplacera les conseils privés siû- 
geant aupres des gouverneurs où Ccomimissares de la Repu- 


wouvernement La compo ion des 
conseils de gouvernement sera fondamentaiement différente da 
celle des conseils privés, lesquels, comme vous Ie savez, sont 
ayant tout des étals-majors de hauts fonctionnaires, Dans les 
conseils de gouvernement siégera une majorité de memi 
désignés par les assemblées représentatives, c'est-à-dire en fin 
de compte, par la population, D'autre part, les attributions des 
conseils de gouvernement seront singulièrement plus larges 
que celles des conseils privés, Is seront notamment et surtout 
chargés de suivre l'exécution des décisions des assemblées 
représentatives. | nt 
ticiperont de manière int:me et effective à l'exerc ce du pouvor 
exécutif, » 

Et poursuivant en abordant l: réformes des 
représentatives terntoriales, M. Pignon indiquait que celles-ci 
seraient « habitées à prendre des délibérations sur Ja plupart 
des matières où elles ava t 


blique par un conseil de 


res 


| vorr 
En ce sens, les conseils de gouvernem pal 


assermbiees 


ient, jusqu'à présent, une faculté 
d'avis », que leurs mernbres recevraient « un droit d'initia 
tive » et qu'elies seraient « explicitement auloristes à émetire 
des vœux 

De telles déclarations étaient nette Elles laissa ent ouvertes 
aux populations africaines les portes de lespoir., (Applaudisse- 
ments à gauche.) Hélas! le texte qui a été déposé ve répond 
pas aux promesses faites. (Très bien! trés bien! à qauc he.) 
Aujourd'hui, le Gouvernement nous presse de formuler notre 
avis. I doit justifier de la position de Ja France et du respect 
de ses engagements, (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs 

Mesdames, messieurs, il n'est pas à mon sens nécessaire 
d'ouvrir un débat sur l'autorité du conseil de tutelle et sur 
la dépendance ou la non-dépendance de Ja France à cet orga- 
nisme en ce qui concerne les territoires sous tutelle. 

Je ne veux pas intervenir dans la controverse qui a opposé 
tout à l'heure Mme Lefaucheux et M. Rosenfeld, et je concede 
à notre collègue, Mme Lefaucheux, qu'en fait le dernier mot 
appartient au Par.ement francais. 

Je dois cependant préciser qu'à mon sens, des paroles telles 
que celles qui ont été prononcées au nom de Ja France devant 
une instance internationale, avec la répereussion que vous 
imaginez, lient le Gouvernement de Ja République, surtout 
lorsque Ie représentant de la France n'a pas été déeavoué, et 
que ses déclarations ont été confirmées par des ministres en 
exercice, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

ll ne faut pas, mesdames, messieurs, que Je texte que nous 
arréterons ne donne satisfaction qu'en apparence, Il faut des 
réformes de steucture, il faut des réformes profondes; il faut, 
ch un imôt, une associhulion réelle et non plus apparente des 
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populations à l'adininistration du territoire. (Très bien! très 
Lien! et applaudissements sur de nombreux Lan s.) Pour ma 
part, je regrette profondément l'incompréhension de certains 
sur des problèmes aussi essentiels pour la vie et la pérennité 
de l'Union francaise, (Très bien! tres bien! Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Je regrette ces hésitations, ces réticences, ces demi-mesures 
qui nous ont fait tant de mal et dont nous évaluons avec 
tislesse les conséquences en d'autres points de l'Union fran- 
çaise. 

I faut s'adapter aux circonstances de l'heure, Tout est évo- 
lution. H ne faut pas refuser ce que Fon demande dans un esprit 
de loyale collaboralion, simplement en raison d'une prise de 
conscience de sa personnalité, il ne faut pas ainsi que je le 
deals, opposer un refus brutal après avoir promis, e& demain 
Cire obligé de donner davantuoge sous l'emprise de circons- 
lances extérieures. 

Mon propos n'a pas pour but de formuler des menares, mais 
je veux parler librement, avec toute la liberté que doit avoir 
un élu d'un territoire français en Afrique, avec toute la liberté 
d'un fils de Ja vilie qui porte le nom du bon Roi Louis, fran- 
caise depuis 1632, bien avant même certains départements de 
la France métropolitaine, (Fifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

En un mot, je veux parler avec toute l'audace d'un Français 
qui aime eon pays et qui veul, en raison de la connaissance 
qu'il à de la psychologie des territoires d'outre-mer, le mettre 
en mesure d'éviter des erreurs fatales. 

Ainsi que je le disais à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, M. Louis Jacquinot, lors de Ja visite qu'il voulut bien 
nous faire récemment à Saint-Louis-du-Sénégal, au sein même 
de notre assemblée territoriale. « L'optique coloniale fut un 
temps relle de gens qui apportaient la vérité et qui vouwaient 
converür; cette optique est périmée, la vérité doit être admise, 
choisie, mais non imposée ! ». 

Et ensuite: « L'Afrique est un pays jeune, qui bouge, gour- 
mand, avide, qui sait ce qu'il veut, qui a envie de faire ses 
bôlises; elle réclame non seulement des libertés, mais des 
responsabilités. (Applaudissements sur les mêmes banes.), car 
elle sait que la liberté ce n'est pas l'absence de contraintes, 
inais la possibilité de se réaliser ». 

Messieurs, comprenez-nous et ne donnez pas aux Togo'ais 
en particulier, et aux Africains en général, le sentiment de je 
ne sais quelle méflance, de je ne sais quelle crainte, Pas de 
demi-mesure, pas de paternalisme — pour employer un bien 
vilain mot Permettez la collaboration lovaie, digne de 
l'esprit françuis, n'acceptez pas de faire naitre le malaise 
créateur de suspiçions qui creusent les fossés, I! faut que tous 
les Français se comprenpent et que chacun gardant son origi- 
ralité propre à sa race, contribue à l'unification et à la stabi- 
lité de la grande maison de l'Union française. (Fi/s applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

I faut done, dans l'espèce qui nous préoccupe aujourd'hui, 
faire confiance au Togo, il faut savoir propager le souffle 
gtncreux qui engendre les grands élans d'amour. 

Je suis heureux de remercier notre collègue M. Charles-Cros 
du rapport qu'il a déposé au nom de la commission de politique 
generale, Je le fais d'autant plus volontiers que nous connais- 
sons les mêmes ciels, et que bien souvent nous nous sommes 
lrouves divergents dans nos conceplons, 

Par les amendements au projet du Gouvernement développé 
au nom de la commission de politique générale, une évolution 
certes insuffisante, mais réelle, est traduite par le texte. Ces 
amendements ont été repris ou acceptés en partie par les rap- 
ports pour avis de M. le bätonnier Pialoux, au nom de la 
cominission de la législation, de M. Chiarasini, au nom de la 
commission des affatres financiéres, de M. Coquart, au nom de 
Ja commission des re&tions extérieures, 

Je souhaiterais pour ma part que le texte adopté par la 
comnussion de politique générale ne fût pas amendé dans ses 
parties essentielles, s'agit notamment de savoir si le conseil 
de gouvernement à un pouvoir délibéralif ou s'il n'est, au 
contraire, que la réplique de ce conseil privé, élat-major de 
hauts fonctionnaires au dire même de M. Pignon — qui 
h'élail plus consulté en fait, et dont le rôle avait fini par être 
celui d'une sorte de machine à enregistrer et à signer à domi- 
cile des textes dont il ne prenait même pas connaissance, (Très 
Lien! très bien! à gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'en aurais terminé si je n'avais pas 
eu la bonne fortune, hier soir, de lire l'intéressante étude de 
M. Georges Riond, parue dans la Revue des Deur Mondes, sur 
l'Union française et l'indochine, Si je ne partage pas la totalité 
des points de vue développés par notre sympathique et distiñ- 
gué président dans cette étude, je dois dire que j'y ai trouvé, 
par contre, des idées favorables à la thèse que nous défendons 
14, 


« Une erreur grossière, déclarait M. Georges Riond, consists: 
rail à ne mesurer l'avenir qu'en fonction des vues de la Rép. 
blique française considérée sous son aspect métropolitain, 

« L'Union francaise repose sur la solidarité: c'est le maitre 
mot de l'entreprise. Son destin ne peut done s'élabore 
dans le sens À M aspirations et des intérêls Comrmuns à ous 
les participants. » 

Et M. Riond, qui suit et comprend l'évolution des esprits dins 
les territoires, continue: « L'an dernier, les résolutions voté 
au congrès de Bobo-Dioulasso affimaient que les peuples 
couleur préfèrent « les libertés à la liberté, et, à l'indépen 
de leur pays, l'indépendance matérielle et morale de chacun 
de leurs concitoyens », Aux mêmes sources, déclarait-ii \ 
trouve la reconnaissance des bienfaits apportés par l'intégral 
à une métropole qui subvient au déséquilibre matériel « 
territoires encore pauvres », 

Et plus loin: « Le vrai problème est dans la définition 
libertés individuelles et collectives ; 11 est dans l'élargissemes:t 
du rôle des assemblées locales et dans la promotion des mu 
cipalités; il est dans la reconnaissance de l'égalité entre le 
blanc et l'homme de couleur chaque fois que les Utres sort 
identiques. » 

Et M. Riond termine ainsi: « L'expérience des huit dernières 
années a montré l'affreux danger des politiques incertaine 
1 faut savoir désormais ce que l’on veut et s'y tenir ferimeme 
pour le réaliser. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur Les bancs des Elats associés.) 

Oui, messieurs, il faut savoir ce que l'on veut! Pas de demi 
mesure, ainsi que je le répétais, Ayons au moins le courage 
de nos opinions et n'appelons pas, par exemple, une « dépen 
par priorité », ce qui n'est qu'une « dépense obligatoire 

Si l'on ne veut pas respecter les engagements pris à New 
York, d'une part, et vis-à-vis des populations d'outre-mer, d'au- 
tre part, il faut le dire, mais ne changeons pas les mots pour 
maintenir les faits. 

Mon propos se terminera par une note d'optimisme., Je suis 
sûr, mesdames et messieurs, que vous suivrez le langage 
la sagesse et de la raison. J'en suis persuadé. Par la postion 
que vous og ve les populations africaines sauront que | 
semblée de Versailles sait prendre ses responsabilités: el'e 
sauront qu'à Paris, à quatre ou cinq mille kilometres de dr 
tance, elles sont représentées par une grande Assemblée 
l'Union francaise. Demain, elles ne vous décevront pas. (: 
populations sont présentes partout où la présence française | 
réclame. Et lorsque, chacue jour, fébrilerment, l'on se penche 
sur les listes des blessés évacués de Dien-Bien-Phu, l'on s'ape 
coit qu'une grand nombre et peut-être la majorité des nor 
portés ne sont pas à consonance occidentale. (Fifs applaud 
sements à qauche.) 

Il ne faut pas que ceux-là aussi ne comprennent pas. I faut 
que demain ceux qui auront la bonne fortune de revenir ch 
eux trouvent la preuve tangible de leur qualité de Français en 
toute circonstance et qu'ils ne pensent pas que l'évolution get 
rale des conjonetures mondiales et nationales trouve la ports 
fermée devant eux. (F/s applaudissements à gauche et uu 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Mes chers collègues, je m'étais fait inscrire 
dans la discussion. Or, d'une pis. je vous avoue que je n 
sens assez souffrant, au point de redouter de Apr la pe 
maintenant, D'autre part, il est invraisemblable que la discus 
sion puisse fimr ce soir. Dans ces conditions, je vous pre 
d'examiner si vous pouvez mme faire lamilié de me permettre de 
n'intervenir qu'à la prochaine séance, 

M. le président. Dans ces conditions, il faudrait renvoyer ! 
débat, 

Au point de vue réglementaire, si nous commencions la di: 
cussion des articles, vous ne pourriez présenter votre inter- 
vention qu'au moment des explications de vote sur l'ensemble 

La commission accepte-telle, élant donné les considérations 
personnelles invoquées, de renvoyer la suite du débat à la pro- 
chaine séance... 

M. Foccart, président de la commission, Certainement! 

M. le président. La discussion générale est d'ailleurs presque 
terminée, 11 ne reste plus que l'intervention de M. Bidet, 

Je propose donc à l'Assemblée le renvoi de la suite de 
discussion à sa prochaine séance, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

+ La suite du débat est, en conséquence, renvoyée à la pro- 
chaine séanée, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer également à la pro- 


la 





J 


|_ chaine séance la suite de l'ordre du jour, (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN AVIS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'ai recu de M. Berthaud un avis présenté 
au nom de la commission d'instruction sur le dossier d élec- 
ton de M. Rogué, élu par le territowe du Ichad. 

L'avis sera huprimé sous le n° 174 et distribué, demain mer- 
nu tuéué dant all 7° alinéa de l'article 7 du régi ment. cette 
gflawe sera inscrite à l'ordre du jour de Ja prochaine seance. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Junillon une proposilion len- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi portant réforme des 
conseils du contentieux administrauf dans les terriloires 
d'outre-mer et les territoires associés, 

Cette proposition sera imprimée sous le n° 175, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
miales. (Assentiment.) 


es @ 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
cité procédé à laftichage de candidatures à des commissions. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je prociune : 
Membre de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales : 
M. Blaise Benon, en remplacement de M. Djima Doumbharye. 
Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d’outre-mer : 
M. Blaise Benon, en remplacement de M. 


>erthaud. 


7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
£a prochaine séance mardi 1* juin, à {5 heures 90, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séanec: 

1° Discussion des conclusions de Ja commission d'instruction 
sur le dossier d'élection de M. Rogué, élu par le territoire du 
Tchad (n° 174, année 1954. — M. Berthaud, rapporteur) ; 
Suile de la diseussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
sernblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tulions du Togo sous tulelle française ; 


on 








b) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, por- 
tant réforme et création de certaines institutions au Togo sons 
tutelle de la France (n° 31 et 298, année 1953, et 125 
194: M. Charles-Cros, rapporte ur: n° 139, année 1954, avis de 


Ja ConitI=S ton des relations extérieures, \ Coquart rad rieu 
n° 165. aunée 1954, avis de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Pia- 
loux, rapporteur, et n° 163, année 1954, avis de la commission 
des affaires financière M. Chiara-ini, rapporteur 

jo Suite le la discussion d la demande d'a { \STn par 
M. le président du conseil des ministr sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant 
réorganisation du crédit agi | rli l et irmmoh r au 
Togo 2, une 1954, et 15, annee tu M Lazeilu Tap- 
P' u! n° 62 innee 1 n iV1 d la { LA d l'a L= 
culture. de l'élevage des chasses, des pêècht et des furètls, 
M. Le Brun Ke rapporteur 

{D ion de la demande d, ! mise par M. le pré- 
sident de VA ublée nationale, sur la pro] iuon de de 
M Apiths de ul« tendant à accorder d avantage fiscaux aux 


entreprises métropolitaines qui réinveslissent une partie de leurs 
bénétices dans des activités productives des territoires d'outre- 
mer (n° 19% et 361, annee 1953, et 166, année 1954, M. Cornet, 
rapp rieur: n 316, année 1953, avis de Ja commi-s'on des 
affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur 

5° Discussion de la demande d'avis, tra fnise par M. le pré- 
sident de l’Assemb'ée nalionale, sur le projet de loi tendant à 
ralitier le décret du 31 mars 19552 approuvant une délibération 
prise le A1 novembre 1951 par le conseil d'admin tration du 
Caneroun, tendant à inodifler l'article 422 du déerel du 17 fe 
vrier 1921 portant réglemenutatior douanière au (Cameroun 
(n° 91 et 167, année 1954, M. Doan Huu Giam, rapporte 


6° Discus-ion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale. sur le projet de loi tendant à 
ratitler le décret du 18 août 1952 approux ant une délibération 
price le 26 mars 1952 par le conseil d'administration du Came- 
roun, modifiant les dispositions du code des douanes en vigvem 
dans le territoire en ce qui concerne le dépôt en douane des 
marchandises (n° 94 et 168, année 1954, M. Doan Huu Giam, 
rapporteur) ; 


59 Discussion de la propo tion de MM. Laurent Evnac Cactex 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à atlirer l'attention du Gouvernement sur les 
ulihsalions civiles et militarres de l'hélicoptère dans FUnion 
francaise (n° 124 et 156. anne 1954, M. Castex rapporteur, et 
n° 4169, année 1954, avis de la commission de la défense de 
l'Union fran "M Lastex, rapporteur 
JL n'y a pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


ne ne demande la parole ?.. 


(La séance est levéé à dir-huit heures vin al.) 


Le Chel[ du service de la sténoq raphie 
de l \issemblée de l'I non française, 
IiEnNÉé IINGRE, 
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Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSE, PÊCHE ET FORÎTS 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de Ja proposition {n° 191, 
année 1954), tendant à inviter le Gouvernement à rendre appli- 
cable aux territoires relevant du rministére de la France d'outre- 
mer, La doi du 4 jaillet 1%, relative à Ja constitution de 
sociélés où caisses d'assurances mutuelles agrico'es, 





Avis présenté au nom de la commission d'instruction sur Île 
dossier d'élection de M. Rogué, élu par le territoire du Tchad, 
par M. Pierre-Louis Berthaud, conseiller de l'Union française. 


—— 


Mesdames, messieurs, 


Votre commission d'instruction a été, en ce qui concerne l'élec- 
tion de M. Rogué, saisie de deux contestations, émanant respec- 
tivement de M. Odru, au nom du groupe communiste, et de 
MM. Laurin, en son nom personnel, et Toura Gaba, candidat on 
élu. 


La contestation de M. Odru se fonde sur le « scandale que 
constituent la candidature et l'élection de M. Rogué, ancien 
gouverneur du territoire ». 


La contestations de MM. Laurin et Toura Gaba se fonde sur 
quatre motUfs : 


1° Sur réclamation personnelle de M. Rogué, les bulletins 
imprimés et distribués par l'administration n'ont pu être ulti- 
hisés et ont dû être remplacés par des bulletins imprimés par 
le soin des listes en présence; mais une de ces dernières, la 
liste Toura-Gaba, informée tardivement de la protestation de 
M. Rogué, n'ayant pas fait imprimer de nouveaux bulletins, 
il n'existait pas dans la salle de scrutin de bulletins imprimés 
au nom de ses candidats; 


9e Sur réclamation du même M. Rogué, des signes distinetifs 
ont été apposés sur les enveloppes fournies par le Gouverne- 
auent ; 


3 Des candidats ont été désignés comme serutaleurs; 


jo Une atmosphère de pressions et de manœuvres à régné 
dans la salle méme du scrutin, 


La commission d'instruction a procédé à l'audition des con- 
testants et du contesté, puis a examiné les procès-verbaux de 
l'élection ainsi que les motifs sur lesquels se fondaient les 
contestations, Voici les conclusions qu'elle en à tirées: 


Contestation de M. Odru. 


Sur le scandale que constitue, selon le contestant, le fait 
de la candidature de M. Rogué, la commission à jugé que Si 
M. Rogué a été gouverneur du territoire où il a posé sa can 
didature, cette candidature a été posée quatre ans et neuf mois 
et demi après que M. Rogué eut quitté ce territoire et son 
commandement, Or, la loi du 23 mai 1951 fixe à deux années 
seulement le délai qui doit nécessairement s'écouler entre la 
cessation des fonctions d'un gouverneur et sa candidature 
dans le territoire du ressort de ses anciennes fonctions. 


el a été, devant la commission, fait mention de la proposition 
de loi adoptée le 12 mars 1994 par l'Assemblée nationale éten- 
dant ce délai à dix années, Mais la commission à estimé qu on 
ne saurait en droit, en ce qui concerne une élection interve- 
nue en novembre 1953, tenir compte d'intentions manifestées 
par le législateur à la date du 12 mars 1954, et que. d'ailleurs, 
méme si ces intentions avaient aujourd'hui force de loi, cette 
dernière ne saurait être invoquée, en raison du principe de la 
non-rétroactivité, 

Elle a done conelu qu'au moment où M. Rogué a déposé sa 
candidature, celle-ci était parfaitement recevable, que la loi 
alors en vigueur était couverte, que M. Rogué était éligible. 

Pour ces motifs, elle n'a pas retenu le point invoqué par 
M. Odru dans sa contestation. 


Sur le scandale que constitue l'élection de M. Rogué, selon 
M. Odru, elle a décidé, après audition du contestant, que ce 
motif devait être joint À celui sur lequel se fondait, en qua- 
trième lieu, la contestation de MM. Laurin et Toura-Gaba. 





Contestation de MM. Laurin et Toura-Gaba. 


La commission à examiné successivement les quatre motifs 
sur lesquels se fondait ceïte contestation. 


a) La question des bulletins. — Les faits sont les suivant 
le matin même de l'élection, M. Rogué à fait déposer sur la 
bureau de vote une protestation fondée sur une cireulair 
n° 8SUK, émanant du ministére de Ja France d'outre-mer. 4 
date du 5 septembre 1%M7, et précisant que: 


« Les bulletins manuscrits comme les bulletins imprin 
ne doivent compoiter aucune inscription autre que celle dq 
uorn du candidat où des noms des candidats, ni surcharge 
zature. S'il en était autrement, le bulletin serait annulé corn 
portant un signe extérieur de reconnaissance, » 


L 


Or, les bulletins distribués par lez soins de l'administrat 
avant l'élection comportaient, ainsi qu'il est de pratique : 
rante, l'indication de la date et de la nature de l'élection, 
ainsi que celle de la dénomination politique de la liste. 
l'on s'en tient à la lettre de la circulaire n° 8508 invoquée par 
M. Rogué le matin mème du serutin, ces bulletins étaient do 
entachés d'illégalité. 


Toutefois, la commission, après enquête, à reconnu que cette 

circulaire n° S5%08 n'a jamais été invoquée en aucun territoire 
our demander l'annulation de bulletins comportant d'autres 
indications que celle des noms des candidats; que cette cireu- 
laire n° 8508 invoquée le matin mème de l'élection par 
M. Rogué, candidat, n'avait pas été appliquée en 1947 pa 
M. Rogué, gouverneur, lors de l'élection précédente, à la même 
Assemblée de l'Union française. 


Certains commissaires se sont étonnés que M. Rogué ait 
attendu le matin même de l'élection pour signaler l'irrégula- 
rité commise par l'administration dans l'impression des bulle- 
üns dont le libellé devait être connu depuis plusieurs jours ; ils 
ont pensé qu'en sa qualité d'ancien gouverneur, il aurait dû 
signaler à l'administration l'irrégularité des bulletins préparés 
par elle plusieurs jours avant l'élection, d'autant plus que 
M. Rogué avait pris soin de faire imprimer pour sa liste des 
bulletins conformes aux instructions de la ciculaire n° 8508 
et de les faire distribuer aux électeurs au cours de la journée 
et de la nuit qui a précédé le scrutin. 


Mais la commission à cru devoir équitablement tenir compte 
du fait que, par une indiscrélion compréhensible dans une 
localité où il n'existe qu'une seule imprimerie, les autres listes 
avaient été informées plusieurs jours à l'avance que M. Rogné 
avait fait procéder à l'impression de nouveaux bulletins: 
qu'elles avaient eu le temps d'en faire imprimer à leur tour, 
méme si Ja raison de cette façon de procéder leur échappait; 
tm deux d’entre elles l'avaient fait; que M. Toura-Gaba aurait 
donc pu procéder de mème et que, s'il ne l'a pas fait, c'est 
volontarement et parce qu'il ne pouvait croire que des bulle. 
tins préparés par l'administration puissent être valablement 
contestés; mais que, par contre, au moment du scrutin, 
M. Toura-Gaba n'avant pas le temps matériel de faire imprimer 
des bulletins après que la protestation de M. Rogué eut été 
retenue par le bureau de vote, des bulletins blancs avaient 
été déposés dans la salle de vote sur lesquels les électeurs de 
M. Toura-Gaba avaient tout loisir d'inscrire à Ja main, à la 
plume ou au crayon, les noms choisis par eux, si du moins 
ils ne craignaient pas que, dans un collège restreint de 45 élec- 
teurs, une mention manuscrile ne constiluât un moven de 
reconnaissance propre à nuire au secret du vole. 


En tout état de cause, votre commission a estimé qu'en théo- 
rie, la réclamation déposée par M. Rogué le matin même du 
serutin n'avait pas nui au déroulement normal des opérations 
et que, de ce fait, il n'y avait pas lieu de retenir ce qu'on a 
nommé « l'affaire des bulletins », que comme élément d'appré- 
ciation lors de l'examen du motif ultérieur de la contestation, 
portant sur les manœuvres et pressions pendant le scrutin. 

Lb) L'affaire des enveloppes. — Les faits sont les suivants: 
avant l'ouverture du serulin, M. Rogué a également contesté 
la validité des enveloppes du type réglementaire (opaques, non 
gommées, d'un type uniforme et portant le timbre du Gou- 
vernément) mises à la disposition du président du bureau de 
vote; il a demandé que ce dernier, après avoir am et con- 
trôlé ces enveloppes, y apposät un cachet supplémentaire, 
après s'être fait apporter tous les cachets et timbres, soit à 
date, soit indicatifs, existant dans les locaux de l'Assemblée. 

Le bureau, après discussion, a décidé de retenir, comme dans 
« l’afliire des bulletins », la protestation de M. Rogué, à pro- 
céde ainsi que M. Rogué le demandait et a fait apposer sur les 
enveloppes un cachet supplémenture, au surplus de caractère 
officiel et administratif, 
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[La commission a constaté, tant par l'audition des contestants 
et du contesté que par la consultation du procès-verbal et de 
son annexe, la réalité de ces faits; elle à estimé qu'ils ne 
constituaient pas une infraction matérielle aux dispositions 
légales en vigueur, mais une réelle innovation dans les usages ; 
que cette innovation n'entachait pas en elle-même la régula- 
nité des opérations électorales, mais qu'elle devait être égale- 
juent retenue, de môûême que « l'affaire des bulletins », comme 
élément d'appréciation lors de l'examen du motif n° 4 de la 


contestation. 


e) L'affaire des scrutaleurs, — Le procès-verbal de l'élection 
fait re-sortir, ainsi que les contestants le soulignent, que deux 
candidats, MM. Jean Baptiste et Ahmed Koulamala, ont cté dési- 


gués comme scrulateurs, 


Votre commission a fondé son opinion sur une décision du 
conseil d'Etat en date du 19 mars 1920, établissant qu’ « aucune 
disposition de loi ou de règlement n'interdit aux candidats ou 
fils de candidats de prendre part à l'opération de dépouille- 
ment, comme serutateurs désignés par le bureau », pour esti- 
mer qu'il n'y avait pas lieu de retenir ce motif de contesta- 
tion. 


d) Pressions et manœuvres, — Les fait: suivants, 
tels que la commission à pu les établir par l'audition des inté- 
Test ainsi que par l'examen des pi ces-verbal el annexe de 
d'élection. 


sont les 


le vollège électoral s'est réuni à neuf heures. Le président 
du bureau de vote à procédé au dépôt sur le bureau et à Ja 


re et commentaire d'un certain nombre de documents 
inistratifs relatifs aux opérations électorales; 11 a ensuite 
ié lecture de la protestation que M, Rogué venait de lui 
faire parvenir tant au sujet des bulielins que des enveloppes; 


evabuité de cette prrotes- 
| 


nous l'avons dit, le bureau 


discussion S'est ouverte sur la re 
sur ces deux points, Cote 


estimé recevable cette demande de l'ancien gouxerneur du 
toire tendant en fait à modifier et corriger la façon de pro- 


ler de l'administration dans la préparation matérielle des 
ns. C'est aprés une heure et demie environ de lectures, 


ls ement 


ninentaires et discussions que le serutin a aff 


umencé :; il a été clos à onze heures six minutes et à don 
|: résultats suivants: aueun bulletin du type de ceux que 
l'adiministration à fait distribuer et dont M. logu avait 
ntesté la légalité n'a été trouvé dans l'urne; aucun bulletin 
manuscrit n'a été non plus trouvé dans l'urne ; les 45 suffrages 
exprimés se sont parlagés comme suit: Ja hste Eaurin à obtenu 


liste Rogué, 42 voix; la liste Ahmed Kotoko, 4 Vox; 
la liste Foura-Gaba, qui ne disposait pas de bullelins imprimés, 
Zéro voix, Ont done été proclamés élus MM. René Laurin et 
Djinaidoumbaye d'une purt, et Jacques Rogué, de 


29 voix: la 


autre. 


Votre commission s'est allachée à rechercher si ces faits 
déceluient des pressions et des manœuvres proprement dites 
Voici point par point le résultat de ses appréciations 

Sans doute, aucun des motifs de contestation ou des faits 


{ 
matériellement établis, chacun de ces molifs et de ces faits 
ttont pris séparément, ne constitue à proprement parler une 
manœuvre dolosive ou une pression caractérisée. Mais leur 
ensemble à contribué à créer une atmosphère de trouble, de 
surprise, de gène et de soupcon, un « climat » pour employer 
le mot dont à usé M. Rogué lui-même, qui ont paru à votre 
commission de nature à modilier le sens du scrutin et à en 
fausser les résultats. 


La candidature, légale sans doute, d'un ancien gouverneur 
dans le territoire où il à laissé la réputation d'une personnalité 
énergique et volontaire, son intervention imprévue, le matin 
méme du scrutin, dans les modalités matérielles de ce dernier ; 
le fait que le bureau de vote a cru devoir déférer, après dis- 
cussion, à sa protestation, et adopter son interprétalion des 
textes en vigueur, contraire à celle que leur avait donnée 
l'administration elle-même ; le retard inusité apporté à l'ouver- 
ture du scrutin par la lecture, le commentaire et la discussion 
de ces textes et de la protestation de M. Rogué; le fait absolu- 
ment insolite qu’au moment même du vote des bulletins impri- 
mués par l'administration ont été retirés pour être remplacés 
par ceux du type que réclamait l'ancien gouverneur; le fait 
que nul bulletin de ce type ne se trouvait à Ja disposition des 
électeurs pour la liste de M. Toura-Gaba; le fait également 
insolite que les enveloppes légales et administratives ont reçu 
le cachet supplémentaire demandé par M. Roguc; tous ces 
faits, pris dans leur ensemble, ont contribué à conférer à Ja 
candidature de J’an en gouverneur une sorte de prestige à 
faire attribuer à sa personne, dès avant l'élection, une puis- 
sance et une influence réelles ét efficaces qui ont impressionné 
le corps électoral dans un sens favorable à M 


Rogué et à sa 
liste: c'est au point que l'une des quatre listes en présence 











I nes EE ERnes __— 
n'a même pas obtenu le suffrage de celni de ses candidats 
qui était électeur. 1 Y à là un faisceau de constatations trou- 
blantes qui n'ont pas permis à votre commission de vous 


recommander, en £<on äme et conscience, la vahdation de 
M. Rogué comme avant été élu régulièrement, en toute liberté 


et clarté, sans l'ombre de pressions ou de manœuvres, 


votre commission à don 
Rogué et de sa liste 


Par 7 voix contre 5 et ! abstention, 
conclu à l'invalidation de M. 
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T € D A 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESINDENCE DE L'ASSEMBLEHEF 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 25 MAI 1% 
Application dee articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 50. — Tout conseuler qui désire poser une question écrite 
au hourernement en ren’et le terte au président de l'Assemblee qui 
de communique au Gouvernement 

« Les questions écriles doivent être sommairement nr ligtes et 
ne contenir aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul manistre. » 

« Art S1 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
coriypte rendu in exlenso; dans le mors qui suit ce’te publication, tes 
réponses des ministres doivent également y étre publiées 


e« Les mmistres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 


l'intérêt public leur snterdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'us réclament un délai sunplémentaire pour rassembler les élé- 
nents de leur réponse, cu 1 ? SU }1] lomentaire ne p at ercctder un 
M101S 

« Toute question ccrile à la lle à n'a pas été pondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est « erte en question orale si son auteur 
Le demande. El prend » au vo! les 1 tions orales à 

1 tanda d } Au Toi ju Lions oTait à la date 
de cette »mande de conversion 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 


Nos 290 M. La Gra 13 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour 
Défense nationale et forces armées. 
Nes 220 M. Dorange 15 M. Dorangi 16 M, Dorang 4% M. Laue 
ri! 1% M. Kamil. 
Education nationale. 
Nos A0 M. La Gravière: 42% M. ( Van Chic 127 M. Cao Von 


Chieu:; 433 M. Alfred Hour 


Etats associés, 


Nos 415 M. Le Brun K: 2) M. Alfred Bour, 


Finances et affaires économiques. 


Nes 28 M. Alfred Bour Xt M. La Gravière. 


Justice, 
No 4X) M. Alfred Bour, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


No 429 M. Kamil. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


434. 95 rnai 1954. — M. Alfred Bour expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que Ja Binque d'indothine 


d'aprés les déclarations mêmes qui ont été faites à l'assemblée géneé- 


rule du 19 roui 1%, con-acre n aclivité économique pour grè3 
de 80 p. 100 aux territoires d'outre-mer de la République française, 
lesque e trouvent donc, à ce titre, intéressés au moins directe- 
net à la geslion de celle € itre! rise, OF, il u élé dé idé à l'a éli- 
blée générale su<dilte la distribution d'un dividende, lequel Sera 
rég'é « à lo! nn de ictionnaires, soit en esperes, ut en litres 
du portefeuille », celte dernière distribulion comportant des ava 

tages fiscaux prévus par la loi, IH est spéciflé que les actionnaire 

qui opleront ur ce dernier mode, plus avantageux, recevront unëé 
attribution indivisible de titres de diverses sociétés, an total 10 titres 


our 130 actions de la Banque d'Indochine, Celle manière de faire, 
] [ 


sans conteste possible, avantage les gros actionnaires au détriment 
des petits et moyens actionnaires, En effet, si la distribution don: 
ji s'agit est intéressante, elle rive, en fait, les petits et moyens 


netionnaires de Ja jouissance indivie des titres distribués en ques 


l ; 
feuille de la sociélé, 


uropriétaires de 1°’ 


} 


tion, puisqu'ils n'exisieront plus dans le port 
étant distribués seulement üux actonnaires 1 
actions, ce qui, au cours de la Bourse de ce jour (21 mai 194,, 





représente un capital de 1.235.000 francs et ce qui revient à dire 
que, pour bénéficier des avantages de l'option, il faut Fosséder au 
moins, en actions de la Banque d'Indochine, 1.235.000 francs. La 
conseiller soussigné demande, en conséquence, à M. le ministre de; 
finances et des affaires économiques: 1° si aucune disposition Kga 
ne peut mettre obstacle à l'attribution indivisible prévue dans le cas 
dont il s'agit: 20 au cas contraire, s'il n'envisage pas la proposition 
de mesures législatives pour empêcher un (el abus, 


—+0+— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


431. — M. le ministre de la défense nationale et des forc®s armées 
fait connailre à M. le préSident de l’Assemblée &e l'Union françaiss 
qu'un délai supplémentaire d'un mois lu est nécessaire pour r 
sembler les éléments de la réponse à la question écrile pose pa 
M. Alfred Bour le 1° avril 1954 














Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 








